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ÉNONCÉ DE MISSION

La mission de la publication trimestrielle sur la règlementation de l’énergie consiste 
à offrir une tribune pour des débats et des discussions sur des questions concernant les 
industries réglementées du secteur énergétique au Canada, notamment des décisions 
de tribunaux de réglementation, des actions législatives et politiques associées, 
ainsi que des initiatives et des mesures adoptées par des sociétés réglementées et des 
intervenants. Le rôle de cette publication est de fournir des analyses et le contexte 
qui vont au-delà des développements quotidiens. Cette publication se veut équilibrée 
par rapport au traitement des différents dossiers.

Les auteurs sont tirés d’une liste de personnes aux antécédents variés, reconnues 
comme des chefs de file dans le domaine des industries énergétiques réglementées. 
D’autres auteurs sont invités, de temps à autre, à soumettre des contributions par 
les rédacteurs en chef.

POLITIQUE RÉDACTIONNELLE

Cette publication trimestrielle est publiée en ligne par l’Association canadienne du 
gaz (ACG) dans le but de favoriser une meilleure compréhension des questions et 
des tendances en matière de réglementation dans le secteur de l’énergie au Canada. 

Les directeurs de la rédaction travailleront avec l’ACG pour déterminer des thèmes et 
des sujets pour chaque publication, rédigeront des textes éditoriaux, sélectionneront 
des collaborateurs et réviseront leurs articles pour s’assurer de l’uniformité du style 
et de la qualité. Les directeurs de la rédaction se réservent la responsabilité de 
sélectionner les directeurs de rédaction. 

L’équipe de cette publication trimestrielle conservera une « liste » de collaborateurs 
qui seront appelés à prêter leur nom et leur collaboration à cette publication. 
Les personnes apparaissant sur la liste peuvent être invitées par les directeurs de 
la rédaction à écrire des articles sur des thèmes particuliers ou peuvent proposer 
leur collaboration selon leur propre initiative. De temps à autre, d’autres personnes 
peuvent également être invitées à rédiger des articles. 

Le contenu de fond des articles individuels est à l’unique responsabilité des 
collaborateurs. Certains collaborateurs peuvent avoir représenté des parties ou encore 
y avoir été associés dans un dossier sur lequel ils formulent un commentaire. Le cas 
échéant, une note de bas de page sera ajoutée par les rédacteurs à cet effet. 

Outre la publication trimestrielle sur la règlementation de l’énergie, des commentaires 
ou des hyperliens vers des développements actuels peuvent être publiés sur le site Web 
de temps à autre, en particulier en temps opportun.

Par souci d’offrir une tribune pour des débats et des discussions, l’équipe de cette 
publication trimestrielle invite les lecteurs à émettre leurs commentaires sur 
les articles publiés et invite également les collaborateurs à réagir, le cas échéant. 
Les commentaires et les réactions seront publiés sur le site Web de la publication 
trimestrielle sur la règlementation de l’énergie (www.energyregulationquarterly.ca).
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ÉDITORIAL

Rédacteurs en chef

Rowland J. Harrison, c.r. et Gordon E. Kaiser

1 Renvoi relatif à la Loi sur l’évaluation d’impact, 2023 CSC 23.
2 Renvoi relatif à la Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz à effet de serre, 2021 CSC 11.

Il s’agit du dernier numéro de la Publication 
trimestrielle sur la règlementation de l’énergie 
pour l’année  2023. Plusieurs des articles du 
présent numéro font le point sur des sujets 
dont on a traité plus tôt au cours de l’année1. 
Le premier article, et probablement le plus 
important, porte sur une décision récente de 
la Cour suprême du Canada. À l’instar d’une 
décision antérieure de cette même Cour2, 
il s’agit d’une nouvelle tentative de définir 
la compétence du gouvernement fédéral 
en matière de règlementation énergétique 
et environnementale par rapport à celle 
des provinces.

CONTESTATION 
CONSTITUTIONNELLE

La première  grande contestat ion 
constitutionnelle liée à l’environnement portait 
sur la compétence du gouvernement fédéral 
pour établir une taxe sur le carbone. Dans cette 
décision, la Cour a estimé que le gouvernement 
fédéral était compétent. Le résultat a cependant 
été différent le 13  octobre dernier dans le 
cadre du Renvoi relatif à la Loi sur l’évaluation 
d’impact (LEI).

En juin  2019, le gouvernement fédéral a 
promulgué la LEI, qui a remplacé la Loi 
canadienne sur l’évaluation environnementale 
de  2012. Cette nouvelle loi a suscité une 
importante controverse dans l’Ouest canadien 
qui a conduit le gouvernement de l’Alberta à 
déposer un renvoi constitutionnel devant la 
Cour d’appel de l’Alberta.

La LEI a établi un régime de projets désignés en 
vertu duquel un ministre fédéral peut désigner 
certains projets ou certaines activités relevant 
du règlement qui seront automatiquement 
interdits en vertu de l’article 7 de la Loi s’ils sont 

susceptibles de causer certains effets relevant de 
la compétence fédérale, ce que l’on appelle une 
«  interdiction de désignation d’un projet  ». 
L’interdiction de désignation d’un projet reste 
en vigueur jusqu’à ce que l’organisme fédéral 
détermine qu’un projet dont la désignation 
est interdite ne nécessite pas d’étude d’impact 
ou que le promoteur du projet respecte les 
conditions imposées à la suite d’une décision 
d’évaluation d’impact.

Dans le cadre du recours constitutionnel 
devant la Cour d’appel de l’Alberta, celle-ci 
a estimé que la LEI et son règlement ne 
pouvaient être maintenus en vertu d’aucun 
pouvoir fédéral. La Cour a conclu que la LEI 
relevait de plusieurs compétences provinciales, 
notamment la gestion des ressources naturelles, 
les terres publiques, les travaux et entreprises 
locaux, ainsi que les droits de propriété et les 
droits civils.

L’appel interjeté par le gouvernement 
canadien a été entendu par la Cour suprême 
du Canada  (CSC) en mars  2023. Au total, 
29  parties ont été autorisées à intervenir, 
dont 7  provinces et 22  intervenants non 
gouvernementaux. Une majorité des juges de 
la CSC ont estimé que, bien que le régime 
des projets fédéraux soit constitutionnel, le 
Parlement avait manifestement outrepassé son 
autorité constitutionnelle en adoptant le régime 
des projets désignés. La Cour a estimé que le 
gouvernement fédéral était libre d’établir une 
loi environnementale tant qu’elle respectait 
la répartition des pouvoirs et a invité le 
gouvernement fédéral à réviser sa loi.

La véritable signification de la décision relative à 
la LEI est soigneusement analysée dans le premier 
article de présent numéro par les professeurs 
Olszynski, Banks et Wright, de l’Université de 
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Calgary. Un deuxième article des professeurs 
Bankes et Leach signale que le premier ministre 
de l’Alberta a fait des déclarations trompeuses en 
interprétant la décision.

Ce débat constitutionnel est loin d’être terminé. 
On s’attend à ce que le gouvernement fédéral 
révise la loi et à ce que les tribunaux soient à 
nouveau saisis sous peu.

RÈGLEMENTATION 
INTERNATIONALE SUR LE CARBONE

Dans un précédent numéro de la Publication 
trimestrielle sur la règlementation de l’énergie, 
Neil  Campbell et ses collègues du cabinet 
McMillan ont publié un article sur le nouveau 
mécanisme d’ajustement [des tarifs du] 
carbone aux frontières de l’Union européenne 
et son incidence sur le Canada.3 À l’époque, 
le mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières  (MACF) de l’Union européenne 
venait de faire l’objet d’une loi adoptée le 
10 mai 2023.

Les mêmes auteurs ont proposé de faire le 
point sur ce sujet dans le présent numéro de 
la Publication trimestrielle sur la règlementation 
de l’énergie pour traiter du nouveau règlement 
adopté à cet égard par l’Union européenne (UE) 
en août  2023. Ce règlement définit les 
obligations de déclaration pour les importateurs 
européens de biens à forte intensité de carbone 
dans les six secteurs visés par le MACF. Ces six 
secteurs sont le fer et l’acier, l’aluminium, le 
ciment, les engrais, l’électricité et l’hydrogène.

Les nouvelles obligations de déclaration sont 
entrées en vigueur en octobre 2023. Cela signifie 
que les importateurs de l’UE exigeront désormais 
des exportateurs canadiens de biens à forte 
intensité de carbone qu’ils mettent en œuvre 
des méthodes de surveillance et de déclaration 
garantissant que les importateurs disposent des 
renseignements dont ils ont besoin pour respecter 
leurs obligations règlementaires. Les rapports sur 
les émissions devront être remis tous les trimestres 
d’octobre 2023 à décembre 2025, ce que l’on 
appelle désormais la période de transition.

3 Neil Campbell, Talia Gordner, Lisa Page et Adelaide Egan, « Nouveau mécanisme d’ajustement carbone aux frontières 
de l’UE : répercussions au Canada et ailleurs » (octobre 2023) 11:3 Publication trimestrielle sur la règlementation 
de l’énergie, en ligne : ERQ <energyregulationquarterly.ca/fr/articles/the-eus-new-carbon-border-adjustment-mech
anism-in-action-impacts-on-canada-and-beyond>.
4 Colena Der, Jake Sadikman et Edward Rowe, « Le Canada publie un avant-projet de loi sur les crédits d’impôt pour 
l’énergie propre » (octobre 2023) 11:3 Publication trimestrielle sur la règlementation de l’énergie, en ligne : ERQ 
<energyregulationquarterly.ca/fr/articles/canada-issues-draft-legislation-on-tax-credits-for-clean-energy>.

Le MACF vise à garantir que les marchandises 
importées ont subi le même niveau de coût du 
carbone que les marchandises comparables de 
l’UE. Dans l’UE, le coût est basé sur le prix 
par unité d’émission dans le cadre du système 
d’échange de quotas d’émissions de l’UE, qui 
est actuellement d’environ 82 euros la tonne.

Le MACF tient compte du fait que certains 
pays ont mis en place leur propre système de 
tarification du carbone et que les importateurs 
doivent communiquer des renseignements 
précis lorsque les pays exportateurs disposent 
de programmes nationaux de tarification du 
carbone. Près de 40 pays dans le monde ont mis 
en place de tels programmes, dont le Canada.

L’avenir de la taxe canadienne sur le carbone 
n’est pas clair, et ce qu’il adviendra du système 
canadien de tarification du carbone viendra bien 
sûr moduler l’effet du MACF au Canada et chez 
les exportateurs canadiens. Ce domaine du droit 
restera important. Les lecteurs, en particulier 
les exportateurs visés par le règlement de l’UE, 
devraient prendre connaissance du débat et du 
cadre règlementaire qui ont été soigneusement 
exposés dans cette série d’articles.

LE DÉBAT SUR LE CRÉDIT D’IMPÔT

L’article suivant fait également suite à un article 
déjà paru dans notre publication. Dans le 
dernier numéro, nous avons présenté un article 
détaillé de Colena  Der, de Jake  Sadikman et 
d’Edward  Rowe, du cabinet d’avocats Osler, 
concernant l’avant-projet de loi du Canada 
sur les crédits d’impôt pour l’énergie propre4. 
Dans le présent numéro, nous vous proposons 
une analyse plus détaillée à ce sujet de 
Charles DeLand, directeur associé à l’Institut 
CD Howe.

Dans son article, M.  DeLand examine plus 
attentivement les crédits d’impôt relatifs au 
captage du carbone, une technologie qui fait 
actuellement l’objet d’une grande attention en 
Alberta, en particulier de la part des exploitants 
de sables bitumineux.
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M. DeLand est très précis dans ses 
préoccupations concernant les aspects inefficaces 
de cette nouvelle loi. Il estime notamment que 
les crédits sont trop limités dans le temps, car 
ils font l’objet d’une réduction injustifiée. Les 
crédits sont de 60 % de 2022 à 2030, mais après 
2030, ils diminuent de moitié, puis prennent 
fin en  2041. Selon M.  DeLand, ce délai est 
beaucoup trop court compte tenu du temps 
nécessaire pour rendre les projets de capture du 
carbone opérationnels. De plus, il se plaint que la 
règlementation impose des frais de main-d’œuvre 
élevés et injustifiés. M. DeLand estime que si le 
Canada ne peut pas offrir des crédits d’impôt 
égaux ou supérieurs à ceux que l’administration 
Biden propose aux États-Unis, peu de projets 
canadiens seront entrepris dans ce domaine.

TARIFS POUR LES CLIENTS À 
FAIBLE REVENU

L’article suivant fait suite à un article déjà 
paru dans la Publication trimestrielle sur la 
règlementation de l’énergie. En fait, il s’agit d’une 
réponse directe de M. Ahmad Faruqui, ancien 
associé du groupe Brattle à San Francisco, et de 
deux avocats (Jim Lazar et Richard McCann), 
à un article de Meredith Fowlie, professeure à 
l’Institut Haas de l’Université de Californie à 
Berkeley.5

La question qui se pose est celle d’une nouvelle 
proposition de tarification envisagée par 
la California Public Utilities Commission 
(CPUC) pour les clients qui utilisent l’énergie 
solaire. La CPUC propose des frais fixes 
modulés en fonction du revenu pour quelque 
1 million de ménages qui ont installé des 
panneaux solaires dans cet État. Ces tarifs pour 
les clients à faibles revenus ont suscité un débat 
très animé.

M. Faruqui et ses collègues concèdent qu’il est 
bien d’aider les consommateurs à faibles revenus, 
mais que ceux à revenus plus élevés qui utilisent 
l’énergie solaire verront leur facture augmenter 
de manière injuste. Certains subiront des 
augmentations allant jusqu’à 150 %. Les auteurs 
de cet article affirment également que les clients 
économes en énergie seront pénalisés.

5 Meredith  Fowlie, «  Nouvelle réforme des tarifs de l’électricité en Californie » (août 2023) 11:2 Publication 
trimestrielle sur la règlementation de l’énergie, en ligne : ERQ <energyregulationquarterly.ca/fr/articles/new-electri
city-rate-reform-in-california>.
6 « Avenir énergétique du Canada en 2023 » (2023), en ligne (pdf ) : REC <www.cer-rec.gc.ca/fr/donnees-analyse/
avenir-energetique-canada/2023/avenir-energetique-canada-2023.pdf>.

Cet article porte sur une question de politique 
générale qui est aussi pertinente au Canada 
qu’aux États-Unis. Les lecteurs se souviendront 
que la compagnie d’électricité qui dessert 
la majeure partie de la Nouvelle-Écosse a 
récemment été confrontée à un conflit majeur 
avec le gouvernement et les consommateurs de 
cette province sur cette question.

Il convient également de noter qu’il est de plus 
en plus largement admis qu’une augmentation 
de la production d’énergie solaire pourrait être 
l’une des solutions les moins coûteuses pour 
réduire l’empreinte carbone du Canada. Les 
prix ont chuté de façon spectaculaire, il n’y 
a pratiquement aucun risque technologique 
et le coût de nouvelle transmission est 
moins élevé que celui de nombreuses autres 
solutions énergétiques.

Le débat politique sur la production d’énergie 
solaire n’est pas près de s’éteindre. Cet article 
fournit une analyse importante du problème qui 
se pose en Californie et dans d’autres États. On 
peut en dire autant de l’article déjà paru dans 
notre publication, rédigé par Meredith Fowlie, 
l’une des principales économistes de l’énergie 
aux États-Unis.

RÈGLEMENTATION FÉDÉRALE DE 
L’ÉNERGIE

Le dernier article de ce numéro de notre 
publication remet franchement en question 
les dépenses massives du gouvernement fédéral 
pour différents projets d’énergie renouvelable 
dans le cadre de ce que l’on appelle désormais 
la « transition énergétique ». L’article se présente 
sous la forme d’une critique du dernier rapport6 
de l’organisme fédéral de règlementation de 
l’énergie du Canada, connu sous le nom de 
Régie de l’énergie du Canada (REC). L’auteur, 
Ron Wallace, est un ancien membre de l’Office 
national de l’énergie, l’organisme fédéral que la 
REC a remplacé en 2019.

Ron Wallace estime que la REC ne fait pas son 
travail et que les Canadiens vont en payer le 
prix fort, car le gouvernement fédéral prend 
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toutes les décisions et que la Commission n’a 
plus de rôle sérieux à jouer.

L’article commence par une critique de la 
structure de la REC, qui était unique à l’époque. 
Le nouvel organisme de règlementation de 
l’énergie, contrairement au précédent, dispose 
d’un conseil d’administration en plus d’un 
comité d’arbitrage. L’argument de l’époque, qui 
se répète aujourd’hui, est que les organismes 
de règlementation perdent leur indépendance 
lorsque cette double structure est imposée.

Certains diront que dans les provinces de la 
Colombie-Britannique, de la Saskatchewan, du 
Manitoba, du Québec et du Nouveau-Brunswick, 
où une entreprise de services publics détenue 
par le gouvernement mène la danse, il y a peu 
d’indépendance en matière de règlementation. 
La seule exception est la Nouvelle-Écosse, où 
le président du conseil d’administration a un 
mandat à vie identique à celui d’un juge. M. 
Wallace affirme cependant, à juste titre, que cette 
structure a des conséquences plus importantes 
lorsqu’elle est appliquée au seul organisme 
de règlementation fédéral qui est récemment 
devenu responsable des programmes nationaux 
massifs de réduction des émissions de carbone 
dans le cadre de la transition énergétique.

Cet argument structurel n’est pas nouveau. 
L’auteur a soulevé ce point avec l’ancien 
président du conseil d’administration de 
l’Alberta Utility Commission et un autre ancien 
membre de l’Office national de l’énergie (ONE) 
dans un article déjà paru dans la Publication 
trimestrielle sur la règlementation de l’énergie7.

L’auteur souligne que la première préoccupation 
de tout organisme de règlementation 
indépendant est d’éviter une mainmise sur 
la règlementation par ceux qui font partie de 
la communauté qu’il règlemente. Il soulève 
toutefois la question suivante : Que se passe-t-
il lorsque la mainmise sur la règlementation 
provient du gouvernement lui-même?

Les investisseurs, les analystes et 
les décideurs en étaient venus à 
compter sur l’ONE pour obtenir des 

7 Rowland Harrison, Neil McCrank et Ron Wallace, « La structure de la Régie de l’énergie du Canada : un nouveau 
modèle de gouvernance des tribunaux de règlementation de l’énergie discutable? » (avril 2020) 8:1 Publication 
trimestrielle sur la règlementation de l’énergie, en ligne : ERQ <energyregulationquarterly.ca/fr/articles/the-struct
ure-of-the-canadian-energy-regulator-a-questionable-new-model-for-governance-of-energy-regulation-tribunals>.

analyses factuelles et indépendantes 
de l’intérêt national, qui ne soient 
pas entachées par les orientations 
politiques du gouvernement ou 
les intérêts économiques directs 
de l’industrie. Le rapport de  2023 
de la REC sur l’avenir énergétique 
du Canada remet en cause tous ces 
principes en supposant de manière 
non critique que les politiques 
fédérales visant à atteindre la 
carboneutralité d’ici 2050 sont 
non seulement souhaitables, 
mais aussi techniquement et 
économiquement réalisables.

En élaborant un rapport «  avec 
l’objectif final à l’esprit  », la 
REC semble avoir contourné 
une exigence essentielle en tant 
qu’agence d’experts, à savoir évaluer 
d’abord la validité des hypothèses 
fondamentales qui sous-tendent 
la modélisation. On peut se 
demander si beaucoup d’hypothèses 
et conclusions du rapport ont fait 
l’objet d’un examen critique avant 
que les hypothèses relatives aux 
scénarios de carboneutralité ne soient 
acceptées : « d’aider les Canadiens et 
Canadiennes, ainsi que les décideurs, à 
se représenter un monde carboneutre ».

On peut soutenir que l’évaluation 
de l’intérêt national devrait se 
fonder sur d’autres facteurs que 
la réduction des émissions. Il 
faut prendre en considération des 
méthodologies viables, économiques 
et réalisables pour une économie 
énergétique «  de transition  » afin 
de maintenir ou d’améliorer notre 
niveau de vie. Cela est d’autant 
plus vrai qu’une part importante de 
l’économie mondiale de l’énergie 
semble s’orienter dans des directions 
qui rendent très problématique la 
réalisation d’une économie mondiale 
de carboneutralité.
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Dans la conclusion de son article, M. Wallace 
pose deux questions pertinentes :

1.	 Un organisme de règlementation 
national devrait-il se concentrer sur «  le 
défi que représente l’élimination nette 
des émissions de gaz à effet de serre 
d’ici à 2050 » et sur les questions liées à 
«  l’intégration des objectifs du Canada 
en matière d’énergie, d’économie et de 
climat » et « l’objectif final d’élimination 
nette des émissions de gaz à effet de 
serre  (GES) en  2050  »  [traduction], 
ou devrait-il chercher à donner aux 
Canadiens une vision claire des coûts et 
des conséquences réels de ces politiques?

2.	 Est-il approprié qu’un organisme national 
de règlementation de l’énergie accepte 
que le gouvernement lui demande 
d’envisager une économie de l’énergie qui 
est grandement réduite, voire dépourvue, 
de production d’hydrocarbures, tout en 
semblant ignorer les réalités internationales 
et économiques en matière de sécurité 
énergétique? Cette approche semble 
ignorer, ou du moins diminuer, la réalité 
selon laquelle les pays du G20 sont de plus 
en plus confrontés à des préoccupations 
au sujet de la science fondamentale et de 
la faisabilité d’atteindre la carboneutralité. 
On peut soutenir que toute considération 
de l’intérêt national canadien devrait 
englober des considérations parallèles de 
solutions stratégiques réalisables.

Ron Wallace conclut son article en disant ce 
qui suit :

La détermination de l’intérêt national 
canadien en matière d’énergie 
nécessitera des efforts intellectuels 
soutenus de la part d’experts libérés 
des contraintes liées aux aspirations 
politiques des gouvernements. 
Le défi fondamental auquel sont 
confrontés non seulement la REC, 
mais aussi tous les Canadiens, est 
d’avoir accès à des conseils d’experts, 
équilibrés et complets sur les coûts 
et les conséquences des politiques de 
carboneutralité proposées — avec des 
évaluations parallèles et équilibrées des 
solutions de rechange possibles. Ces 
questions, concernant la pertinence, la 
crédibilité et l’indépendance, sont les 
véritables défis que doit relever notre 
REC « modernisée ».

Cet article mérite d’être lu attentivement. 
Ron Wallace a raison d’affirmer que la transition 
énergétique, comme on l’appelle aujourd’hui, 
est devenue un vaste exercice de planification 
centralisée dont beaucoup s’interrogent sur 
l’ampleur réelle. Dans de nombreux pays, 
dont le Canada, la transition énergétique est 
devenue une énorme manne financière. Dans 
ce type d’environnement, un organisme de 
règlementation de l’énergie indépendant est 
une institution essentielle. n
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CE QUE LA COUR SUPRÊME 
A RÉELLEMENT DIT DANS 

LE RENVOI RELATIF À LA LEI1

Martin Olszynski, Nigel Bankes et David Wright*

1 Le 16 octobre 2023, Martin Olszynski, Nigel Bankes et David Wright ont publié une version antérieure de cet 
article dans le blogue de la Faculté de droit de l’Université de Calgary, sous le titre « Wait, What!? What the Supreme 
Court Actually Said in the IAA Reference » (16 octobre 2023), en ligne : ABlawg <ablawg.ca/2023/10/16/wait-what-
the-supreme-actually-said-in-the-iaa-reference>.
*M. Olszynski et M. Wright sont professeurs à la Faculté de droit de l’Université de Calgary, M. Bankes est professeur 
émérite à la Faculté.
2 Renvoi relatif à la Loi sur l’évaluation d’impact, 2023 CSC 23.
3 Loi sur l’évaluation d’impact, LC 2019, c 28, art 1.

Le 13 octobre, la Cour suprême du Canada 
a rendu son avis dans le Renvoi relatif à la 
Loi sur l’évaluation d’impact (Renvoi relatif à 
la LEI)2. S’exprimant au nom d’une majorité 
de  5 contre  2 (les juges Mahmud  Jamal et 
Andromache  Karakatsanis étant dissidents), 
le juge en chef Richard Wagner a estimé que 
ce que l’on appelle le régime d’examen des 
« projets désignés » (ou « grands projets » dans 
le vocabulaire courant) de la Loi sur l’évaluation 
d’impact (LEI)3 est inconstitutionnel. Ce 
commentaire de jurisprudence expose ce qui 
est constitutionnel et ce qui ne l’est pas dans 
le régime de la LEI. Nous commençons par 
clarifier le statut juridique actuel de la Loi. Nous 
exposons ensuite les principes — après le Renvoi 
relatif à la LEI — de la compétence fédérale 
et provinciale en matière d’environnement en 
général, puis en ce qui concerne l’évaluation 
d’impact en particulier. Nous examinons 
ensuite les vices constitutionnels propres à la 
LEI constatés par la majorité, les implications 
de ces vices et les remèdes possibles. Nous 
concluons par quelques observations 
concernant la pertinence du Renvoi relatif à 
la LEI pour les futurs débats constitutionnels 
sur la réglementation fédérale en matière 
d’électricité propre et sur le plafonnement des 
émissions de gaz à effet de serre pour le pétrole 
et le gaz naturel.

LE STATUT JURIDIQUE ACTUEL DE 
LA LEI ET DE SON RÈGLEMENT

Le Renvoi concernait une affaire introduite par 
le gouvernement de l’Alberta, ce qui signifie que 
la Cour n’a pas annulé la LEI (il faudrait pour 
cela que la Loi soit effectivement contestée, 
p. ex. par un promoteur de projet assujetti à 
la LEI). Les renvois fournissent l’opinion de 
la Cour sur des questions juridiques précises 
plutôt qu’une détermination définitive de 
validité juridique. Cela signifie que le régime 
de la LEI, tel qu’il est actuellement rédigé, 
s’applique toujours dans l’ensemble du Canada. 
Cela dit, les promoteurs peuvent s’attendre 
à ce que l’Agence d’évaluation d’impact du 
Canada (l’Agence) se penche à court terme 
sur les modifications nécessaires découlant de 
la mise en œuvre de la décision de la Cour, 
et à ce que le gouvernement fédéral apporte 
des modifications à la Loi dès que cela sera 
raisonnablement possible (comme il est indiqué 
plus loin, les modifications nécessaires semblent 
relativement gérables). Bien qu’il soit possible 
qu’un promoteur cherche à faire annuler la LEI 
dans l’intervalle, nous pensons qu’un tribunal 
accepterait la demande du gouvernement 
fédéral de suspendre tout litige de ce type 
pendant une période raisonnable, le temps que 
ces modifications soient mises en œuvre.
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COMPÉTENCE EN MATIÈRE 
D’ENVIRONNEMENT APRÈS LE 
RENVOI RELATIF À LA LEI

Dans ce qui suit, nous énumérons un 
certain nombre de propositions qui peuvent 
maintenant être considérées comme du droit 
établi en ce qui concerne la compétence en 
matière d’environnement en général en vertu 
de la Constitution du Canada. Chaque principe 
ou énoncé cite le(s) passage(s) pertinent(s) du 
Renvoi relatif à la LEI. Les chiffres sont les 
nôtres. Les lecteurs qui ne sont pas familiers 
avec la répartition des pouvoirs législatifs entre 
les gouvernements fédéral et provinciaux sont 
invités à regarder d’abord cette brève vidéo 
de trois minutes4, et à prendre connaissance 
d’une publication antérieure d’ABlawg5 par 
l’un d’entre nous.

1.	 Le terme «  environnement  » ne figure 
nulle part dans la Loi constitutionnelle 
de  18676. En revanche, chaque ordre 
de gouvernement peut adopter des 

4 Faculté de droit de l’Université de Calgary, « The Environment, Natural Resources, and Canada’s Constitution » 
(10 octobre 2023), en ligne (vidéo) : YouTube <www.youtube.com/watch?v=wEQw2yLqfSk>.
5 David Wright, «  Supreme Court of Canada Will Soon Rule on the Constitutionality of the Federal Impact 
Assessment Act. Here’s What to Watch for… » (3 octobre 2023), en ligne (pdf ) : ABlawg <ablawg.ca/wp-content/
uploads/2023/10/Blog_DW_IAA_What_to_Watch_for.pdf>.
6 Loi constitutionnelle de 1867, 30 et 31 Victoria, c 3.
7 Supra note 2 aux para 114, 116.
8 Ibid aux para 117, 119.

lois relatives à l’environnement par 
l’intermédiaire de ses autres pouvoirs 
législatifs (également appelés chefs de 
compétence) énumérées dans la Loi. 
La responsabilité de la protection de 
l’environnement est donc partagée 
et comprend des chevauchements 
considérables (voir la figure 1, ci-dessous). 
Ce partage des responsabilités n’est ni 
inhabituel ni irréalisable7.

2.	 Les gouvernements fédéral et provinciaux 
peuvent, dans certaines circonstances, 
exercer un pouvoir législatif sur la même 
situation de fait, activité ou le même projet. 
La « doctrine du double aspect » permet 
de réglementer le même ensemble de 
faits sous différents angles ou aspects, 
le gouvernement fédéral utilisant les 
compétences relevant de l’article 91 et les 
gouvernements provinciaux utilisant les 
compétences relevant des articles 92 ou 
92A (voir la figure 2 ci-dessous)8. En cas 
de conflit ou d’incompatibilité entre les 

Figure 1 : Compétences (partagées et qui se chevauchent) en matière d’environnement
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lois fédérales et provinciales, la loi fédérale 
prévaudra sur la base de la doctrine 
de la prépondérance (il n’y a pas eu de 
discussion directe sur la prépondérance 
dans le Renvoi relatif à la LEI, mais cette 
proposition découle de nombreuses 
sources, y compris, plus récemment, les 
Renvois relatifs à la Loi sur la tarification 
de la pollution causée par les gaz à effet de 
serre9).

3.	 Quelques chefs de compétence 
(paragraphes  92A(3) — exportation 
de ressources hors des provinces) 
92A(4) — taxation des ressources 
naturelles non renouvelables, des ressources 
forestières et de la production d’électricité, 
et article  95 — agriculture dans la 
province et immigration dans la province) 
sont — exceptionnellement — attribués 
aux deux ordres de gouvernement10.

4.	 Les pouvoirs législatifs (chefs de 
compétence) diffèrent par leur nature et 

9 Renvois relatifs à la Loi sur la tarification de la pollution causée par les gaz à effet de serre, 2021 CSC 11, aux 
para 129–130,197.
10 Supra note 2 au para 112.
11 Ibid aux para 123–127.
12 Ibid au para 128.

leur portée. Par conséquent, la mesure 
dans laquelle un pouvoir peut être utilisé 
pour répondre aux préoccupations 
environnementales varie d’un pouvoir à 
l’autre. Certains chefs de compétence se 
rapportent à des activités, d’autres à des 
ressources, d’autres encore englobent 
à la fois les ressources et les activités en 
fonction de la situation. Ces distinctions 
peuvent servir de descripteurs pratiques, 
même si elles n’expliquent pas entièrement 
la portée du chef de compétence11.

5.	 Les projets relevant principalement de 
la compétence provinciale (souvent 
appelés «  projets provinciaux  ») ne sont 
pas à l’abri d’une législation fédérale 
valide. Toutefois, lorsqu’une activité 
est principalement réglementée par un 
ordre de gouvernement, la loi visant la 
même activité par l’autre ordre doit être 
adaptée aux aspects qui relèvent de sa 
compétence12.

Figure 2 : La théorie du double aspect – Une situation de fait, deux aspects
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COMPÉTENCES RELATIVES À 
L’ÉVALUATION D’IMPACT APRÈS LE 
RENVOI RELATIF À LA LEI

Dans cette partie, nous exposons les règles qui 
s’appliquent à l’évaluation d’impact fédérale 
après le Renvoi relatif à la LEI.

1.	 Les gouvernements fédéral et provinciaux 
ont le pouvoir constitutionnel d’adopter 
des régimes d’évaluation d’impact13.

2.	 Le Parlement peut s’appuyer sur une liste 
de projets présomptifs (c.-à-d. une liste 
de projets qui relèvent de la Loi). Cette 
liste de projets peut comprendre des 
projets qui sont entièrement à l’intérieur 
d’une province et qui sont principalement 
réglementés par celle-ci, comme une 
mine de sables bitumineux ou une 
route, s’ils sont susceptibles de causer 
des effets que le gouvernement fédéral 
pourrait adéquatement réglementer. Ces 
effets n’ont pas besoin d’être certains à 
cette étape de l’inscription. La logique 
de l’évaluation d’impact comme outil 
de planification, conjuguée au principe 
de précaution, permet la désignation 
de projets en fonction de leurs effets 
potentiels14.

3.	 Lorsqu’il s’agit de décider si une évaluation 
d’impact doit être requise (ce qu’on 
appelle une décision d’examen préalable), 
il faut accorder la priorité à la possibilité 
qu’il y ait des effets fédéraux négatifs par 
rapport à d’autres considérations15.

4.	 Une fois déclenchée, l’évaluation d’impact 
subséquente peut être exhaustive. Il n’y a 
rien d’inconstitutionnel dans la portée 
actuelle de l’évaluation en vertu du 
régime de la LEI, y compris la liste des 
facteurs pertinents pour l’évaluation en 
vertu de l’article 22 de la LEI. À l’étape 
de l’évaluation, il importe peu que le 

13 Ibid aux para 2, 7.
14 Ibid aux para 141–146.
15 Ibid aux para 150–152.
16 Ibid aux para 157, 160–161.
17 Ibid au para 173.
18 Ibid aux para 162–178.
19 Supra note 9.
20 Supra note 2 aux para 182–189.

projet évalué relève principalement de la 
compétence fédérale ou provinciale16.

5.	 À l’étape de la prise de décisions, la nature 
des chefs de compétence fédéraux pertinents 
est importante. En ce qui concerne les 
activités fédérales (p.  ex. une compagnie 
de chemin de fer interprovinciale ou un 
pipeline), le décideur peut prendre une 
décision intégrée qui tient compte à la fois 
des effets négatifs fédéraux et des effets non 
fédéraux envisagés dans la LEI actuelle. 
Par conséquent, la décision pourrait être 
fondée « sur une variété de préoccupations 
environnementales et socioéconomiques, y 
compris une préoccupation générale pour 
la durabilité17  ». Cependant, en ce qui 
concerne la compétence sur une ressource, 
la décision doit rester axée sur les effets du 
projet ou de l’activité sur cette ressource 
(p. ex. le poisson et l’habitat du poisson)18. 
Nous avons plus à dire sur cet aspect de la 
décision ci-dessous.

6.	 Le Parlement ne dispose pas actuellement 
d’une compétence étendue en matière 
de pollution interprovinciale, pas plus 
qu’il n’a établi une compétence étendue 
en matière d’émissions de gaz à effet de 
serre (GES). La jurisprudence antérieure 
a reconnu (i)  la pollution marine par 
immersion en mer, (ii)  la pollution 
des rivières interprovinciales et (iii)  les 
normes nationales minimales pour la 
tarification du carbone (GES) comme des 
questions d’intérêt national en vertu du 
pouvoir résiduel du Parlement d’édicter 
des lois pour « la paix, l’ordre et le bon 
gouvernement »  (POBG) du Canada en 
vertu de la Loi constitutionnelle de 1867. 
Le Parlement doit se conformer au critère 
révisé énoncé dans les Renvois relatifs à la 
Loi sur la tarification de la pollution causée 
par les gaz à effet de serre19, afin d’établir un 
nouveau sujet d’intérêt national20.
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7.	 Le Parlement peut, à des fins pratiques, 
interdire temporairement aux promoteurs 
de causer un impact ou un changement 
à des aspects de l’environnement relevant 
de la compétence fédérale, tels que 
la pêche, la navigation et le transport 
maritime, les oiseaux migrateurs, les 
peuples autochtones et les terres qui leur 
sont réservées (c.àd. pendant les phases de 
planification et d’évaluation). Cependant, 
ces interdictions sont trop larges pour 
être permanentes (c.àd. lorsqu’une 
décision d’intérêt public négatif est prise 
à l’égard du projet). En ce qui concerne la 
compétence pour les pêches, les peuples 
autochtones et les oiseaux migrateurs, 
toute interdiction permanente doit viser 
à prévenir les dommages (ou les effets 
néfastes)21.

LACUNES, RÉPERCUSSIONS ET 
RECOURS CONSTITUTIONNELS DE 
LA LEI

La majorité a estimé que la LEI était 
inconstitutionnelle pour deux raisons 
essentielles22. Premièrement, elle n’est 
pas suffisamment axée sur les effets 
environnementaux relevant de la compétence 
fédérale : les phases d’examen préalable et de 
prise de décision devaient être plus étroitement 
liées à ces effets23. Deuxièmement, la définition 
d’« effets relevant de la compétence fédérale » 
est trop large, en ce sens qu’elle inclut des effets 
interprovinciaux qui ne sont pas actuellement 
reconnus comme des questions d’intérêt national, 
et qu’elle entraîne des interdictions permanentes 
d’une portée inadmissible lorsqu’une décision 
négative est prise à l’égard d’un projet24.

À notre avis, à l’exception de l’étape de la prise 
de décisions, il semble assez clair comment 
le gouvernement fédéral peut répondre aux 
préoccupations soulevées par la Cour. Il ne 
devrait pas être difficile pour le Parlement de 
modifier les dispositions relatives à l’examen 

21 Ibid aux para 190–203.
22 Ibid au para 6.
23 Ibid aux para 150, 177–178.
24 Ibid aux para 184–189.
25 Ibid au para 152.
26 Loi sur les parcs nationaux du Canada, LC 2000, c 32.
27 Supra note 2 au para 187.
28 Ibid au para 171.

préalable afin de veiller à ce que les effets 
négatifs du gouvernement fédéral soient 
pris en compte avant tout, ce que le Canada 
soutenait être sa pratique de toute façon25 
(voir par exemple le paragraphe 8(2) de la 
Loi sur les parcs nationaux du Canada26, où 
la question d’«  intégrité écologique  » est la 
principale considération dans la gestion des 
parcs). De même, il devrait être relativement 
facile de modifier l’interdiction potentiellement 
permanente prévue à l’article 7 de la LEI pour 
interdire «  tout changement ou effet  » afin 
d’interdire les dommages ou les effets négatifs.

En ce qui concerne les émissions de GES 
ou la compétence générale à l’égard des 
répercussions transfrontalières d’un projet, 
le Canada n’a pas soutenu qu’il s’en servait 
comme fondement pour ancrer la compétence 
fédérale sur les grands projets27. À notre avis, 
c’était une occasion ratée de développer ce 
domaine du droit, mais la majorité n’a pas 
complètement fermé la porte à la possibilité 
qu’un argument plus complet sur l’effet des 
impacts transfrontaliers, circonscrit de façon 
appropriée, pourraient relever d’une nouvelle 
catégorie d’intérêt national. Le gouvernement 
fédéral devra maintenant se demander s’il est 
prêt à défendre sa cause devant les tribunaux.

Les modifications apportées à la phase 
décisionnelle pourraient s’avérer les plus 
difficiles dans la mesure où, sauf respect, 
nous éprouvons quelques difficultés à suivre 
le raisonnement de la majorité. Par exemple, 
la majorité semble suggérer, dans un premier 
scénario, que lorsque le gouvernement fédéral 
considère qu’un projet (p. ex. un projet minier) 
ayant des effets négatifs fédéraux (p.  ex. sur 
le poisson et son habitat) est toujours dans 
l’intérêt public, le gouvernement fédéral 
pourra imposer des conditions qui « viseraient 
clairement à protéger les pêches par des mesures 
d’atténuation, des programmes de suivi ainsi 
que toute autre condition que le ministre estime 
indiquée28 ». D’autre part, dans un deuxième 
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scénario, si le ministre fédéral concluait que 
les effets négatifs sur les pêcheries n’étaient 
pas dans l’intérêt public, la majorité semble 
suggérer qu’une décision fédérale de rejeter un 
tel projet serait en quelque sorte inadmissible 
au motif que le gouvernement prendrait une 
décision sur la durabilité globale du projet. Il se 
peut que nous n’ayons pas saisi le raisonnement 
de la majorité en formulant ce point particulier, 
voici donc le paragraphe pertinent :

Dans le second scénario, le décideur 
détermine […] si les effets globaux du 
projet désigné nuiront à la durabilité. 
«  Compte tenu  » de cet impact 
négatif, le décideur conclurait […] 
l’impact cumulatif sur les pêches ne 
serait pas dans l’intérêt public. L’idée 
maîtresse de la décision et la force de 
la réglementation fédérale ne seraient 
plus portées par l’aspect pêcheries 
de la mine; l’aspect pêcheries serait 
plutôt intégré à la prise en compte 
de la durabilité globale du projet, un 
concept abstrait qui, au même titre 
que l’«  environnement  », est «  au 
sens constitutionnel, une matière 
obscure  ». Cela ne signifie pas qu’il 
ne faut jamais tenir compte de 
la durabilité dans une évaluation 
d’impact. Au contraire, la durabilité 
est un principe directeur général de 
ce régime qui donne au processus 
d’évaluation d’impact une perspective 
à plus long terme dans l’intérêt des 
«  générations actuelles et futures  » 
(art. 2 « durabilité »). La crainte dans 
ce second scénario hypothétique 
est que l’existence d’un préjudice 
potentiel aux pêches serve de canal 
à la prise d’une décision sur l’intérêt 
public dans l’ensemble du projet. 
Donc, au lieu de mettre l’accent 
sur les pêcheries, la décision du 
ministre s’attache principalement à 

29 Ibid au para 172.
30 Loi sur les pêches, LRC 1985, c F-14.
31 Ibid, art 35.
32 Ibid, art 36.
33 Supra note 2 au para 333.
34 Delgamuukw c Colombie-Birtannique, [1997] 3 RCS 1010, 1997 CanLII 302 (CSC), au para 176, comme on l’a 
cité dans supra note 2 au para 196.
35 Ibid aux para 174–178

la réglementation du projet en tant 
que tel sur la base de sa durabilité 
globale29.

Sauf respect, cette position semble rétrograde. La 
position de départ doit être que le gouvernement 
fédéral a le droit de conclure que les répercussions 
du projet sur les pêches et les espèces aquatiques 
ne sont pas dans l’intérêt public. Un tel résultat 
est certainement constitutionnel; en fait, la Loi 
sur les pêches30 actuelle interdit généralement la 
détérioration, la destruction ou la perturbation 
de l’habitat du poisson31 ainsi que le dépôt de 
substances nocives dans les eaux fréquentées 
par le poisson ou dans tout endroit où il peut 
pénétrer dans ces eaux32. Ces impacts peuvent 
être autorisés par le ministre ou par des 
règlements, mais ni le ministre ni le Cabinet ne 
sont tenus de le faire. Du point de vue de la 
protection des pêches, la décision la plus proche 
consiste à n’accepter ces impacts que s’ils sont 
atténués dans la mesure du possible et si les 
effets résiduels (c.-à-d. ceux qui ne peuvent pas 
être atténués) sont considérés comme valables, 
à savoir pour les projets considérés comme 
ayant la plus grande valeur. Bien que certains 
gouvernements puissent privilégier les gains 
économiques à court terme par rapport à la 
durabilité à long terme, nous soupçonnons que 
d’autres ne le font pas, et nous sommes enclins à 
nous rallier à l’opinion dissidente sur ce point33.

Un autre élément essentiel manquant dans 
cette partie — et en fait dans la majeure partie 
de l’opinion — est le traitement approprié 
du paragraphe 91(24) « Les Indiens et les 
terres réservées pour les Indiens ». Ce chef de 
compétence ne concerne ni une ressource ni 
une activité. Il s’agit d’un pouvoir législatif en 
rapport avec (1) les peuples autochtones, une 
« responsabilité constitutionnelle principale pour 
assurer le bien-être » des peuples autochtones34 et 
(2) les terres réservées aux peuples autochtones 
(qui comprennent toutes les terres détenues en 
vertu d’un titre autochtone)35.
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La majorité s’est empressée de distinguer la 
prise de décision relative à une activité de la 
prise de décision relative à une ressource, la 
première étant globale alors que la seconde ne 
l’est pas. Ici, la majorité semble être attirée, mais 
peut-être pas complètement, par la théorie de 
Kennett sur la compétence environnementale 
globale et restreinte36. Cependant, la majorité 
n’a rien dit sur ce que signifie l’accent mis 
sur les effets fédéraux lorsque de multiples 
ressources relevant de la compétence fédérale 
(p. ex. les eaux navigables, les pêches, les rivières 
interprovinciales et les oiseaux migrateurs) sont 
affectées, de même que les peuples autochtones. 
En toute logique, plus les effets fédéraux 
négatifs sont nombreux, plus il semblerait 
constitutionnellement admissible d’examiner 
l’opportunité d’un projet en tant que tel.

En résumé, donc, et de façon générale, le 
Renvoi relatif à la LEI laisse entendre que le 
point constitutionnel idéal pour l’évaluation 
d’impact fédérale se situe quelque part entre 
l’ancien régime de la Loi canadienne sur 
l’évaluation environnementale37 et le régime 
de la Loi sur l’évaluation d’impact tel qu’il 
existe actuellement.

PERSPECTIVES D’AVENIR : 
RÈGLEMENT SUR L’ÉLECTRICITÉ 
PROPRE ET PLAFONNEMENT DES 
ÉMISSIONS DE GES PROVENANT DU 
PÉTROLE ET DU GAZ

D’un certain point de vue, le Renvoi relatif 
à la LEI a peu d’incidence directe sur la 
constitutionnalité du projet de Règlement sur 
l’électricité propre38 et du projet de règlement 
sur le plafonnement des émissions de GES 

36 Steven A. Kennett, « Oldman and Environmental Impact Assessment: An Invitation for Cooperative Federalism » 
(1992), 3 Const Forum 93, comme on l’a cité dans supra note 2 au para 116.
37 Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (2012), LC 2012, c 19, art 52.
38 « Une électricité propre, abordable et fiable » (dernière mise à jour  le 25 août 2023), en ligne  : gouvernement 
du Canada <www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/
reglement-electricite-propre.html>.
39 Joel Dryden, « Premier Smith says Alberta preparing Sovereignty Act motion over federal emissions plans » CBC 
(28 septembre 2023), en ligne  : <www.cbc.ca/news/canada/calgary/alberta-electricity-grid-aeso-blake-shaffer-dani
elle-smith-1.6981123>.
40 Code criminel, LRC, 1985, c C-46.
41 RJR-MacDonald Inc c Canada (Procureur général), 1995 CanLII 64 (CSC), 100 CCC (3d) 449.
42 Renvoi relatif à la Loi sur la non-discrimination génétique , 2020 CSC 17 (CanLII).
43 Loi canadienne sur la protection de l’environnement (1999), LC 1999 c 33; R c Hydro-Québec, 1997 CanLII 318 
(CSC), 118 CCC (3d) 97, comme le reconnaît la majorité dans supra note 3 au para 126.
44 Règlement sur les carburants renouvelables, DORS/2010-189.
45 Syncrude Canada Ltd c Canada (Procureur général), 2016 FCA 160 (CanLII).

provenant du pétrole et du gaz. En effet, le 
gouvernement fédéral semble s’appuyer sur 
un chef de compétence fédéral totalement 
différent pour ces projets de règlement : le 
paragraphe 91(27) — la compétence relative 
à la loi criminelle. Cependant, contrairement 
à certains discours politiques39, cela ne signifie 
pas que ces règlements feront partie du Code 
criminel du Canada40. La Cour suprême a 
plutôt reconnu depuis longtemps que le 
paragraphe 91(27) se réfère à la loi criminelle 
au sens large. Par conséquent, ce chef de 
compétence a été utilisé pour confirmer 
diverses lois et divers règlements, y compris les 
interdictions sur la publicité pour le tabac41, 
la communication d’information génétique42 
et les régimes des «  substances toxiques  » en 
vertu de la Loi canadienne sur la protection 
de l’environnement43. Le gouvernement 
conservateur de l’ancien premier ministre 
Stephen  Harper a désigné les émissions de 
GES comme des substances toxiques dans le 
cadre de ce régime, et tant la Cour fédérale que 
la Cour d’appel fédérale ont depuis confirmé 
la constitutionnalité du Règlement sur les 
carburants renouvelables44 adopté par la suite, 
qui imposait une teneur minimale en carburant 
renouvelable afin de réduire les émissions de 
GES, sur la base de la même loi fédérale45. C’est 
également ce chef de compétence qui soutient 
de nombreux règlements fédéraux existants en 
matière d’émissions de GES, comme ceux axés 
sur les émissions des véhicules et la pollution 
causée par les centrales au charbon.

D’un autre point de vue, le ton et la substance 
du Renvoi relatif à la LEI sont au moins 
indirectement pertinents. En ce qui concerne le 
ton, et comme la juge Claire L’Heureux-Dubé 
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avant lui46, les motifs majoritaires du juge en 
chef Wagner ont réaffirmé l’importance du 
fédéralisme et de la répartition constitutionnelle 
des pouvoirs. Sur le fond, cependant, le cadre 
général de la majorité pour la compétence 
environnementale et sa réaffirmation de la 
doctrine du double aspect, selon laquelle la 
même situation de fait ou activité peut être 
assujettie à la fois à la législation fédérale et 
à la législation provinciale, autorisent un rôle 
fédéral axé sur — ou adapté à — la réduction 
des émissions de GES dans des secteurs par 
ailleurs principalement réglementés par 
les provinces.

La majorité a conclu qu’il est loisible «  au 
Parlement et aux législatures provinciales d’exercer 
leurs pouvoirs respectifs sur l’environnement de 
manière harmonieuse »47. Compte tenu du fossé 
qui sépare l’Alberta et le gouvernement fédéral 
en ce qui concerne la nécessité de réduire les 
émissions de GES, ainsi que de l’hyperbole et 
de la désinformation qui ont suivi la publication 
de cette décision de renvoi, nous pensons 
que d’autres batailles judiciaires se profilent à 
l’horizon. Entre-temps, nous attendons avec 
impatience de voir les modifications que le 
gouvernement fédéral introduira pour rendre 
le régime de la LEI conforme à l’opinion de la 
majorité, et ce que ces modifications révèlent 
sur la façon dont le gouvernement comprend 
l’opinion de la majorité en ce qui a trait à l’étape 
de prise de décision du régime législatif. n

46 114957 Canada Ltée (Spraytech, Société d’arrosage) c Hudson (Ville), 2001 CSC 40 (CanLII).
47 Supra note 2 au para 216.
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CONSTITUTIONNEL, NI UN 
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Nigel Bankes et Andrew Leach*

1 Une version antérieure de cet article a été publiée dans le blog de la faculté de droit de l’Université de Calgary sous 
le titre « The Word «Exclusive» Does Not Confer a Constitutional Monopoly, Nor a Right to Develop Provincial 
Resource Projects » (2 novembre 2023), en ligne : ABlawg <ablawg.ca/wp-content/uploads/2023/11/Blog_NB_AL_
Reference_IAA_Constitution.pdf>
* Nigel Bankes est professeur émérite à la faculté de droit de l’Université de Calgary. Andrew Leach est professeur à 
la faculté de droit de l’Université de l’Alberta.
2 Loi constitutionnelle de 1867, 30 et 31 Victoria, c 3. 
3 « Alberta premier reacts to ruling on federal environmental assessment law – October 13, 2023 » (13 octobre 2023), 
en ligne (vidéo) : Youtube <www.youtube.com/watch?v=8LW22sJPdtg&t=1108s>.

L’opinion majoritaire dans le Renvoi relatif à 
la Loi sur l’évaluation d’impact (Renvoi relatif 
à la LEI) conclut que le gouvernement fédéral 
s’est arrogé des pouvoirs décisionnels qui 
appartiennent normalement aux gouvernements 
provinciaux, c’est-à-dire des pouvoirs relatifs 
aux projets de ressources et autres ouvrages 
et entreprises situés entièrement dans une 
province (en bref, les «  projets de ressources 
provinciaux »).

La première ministre de l’Alberta, 
Danielle  Smith, ainsi que l’ancien premier 
ministre Jason Kenney, à l’origine du Renvoi, 
ont célébré la décision. Mais ce faisant, ils 
ont tous deux considérablement surestimé 
les conclusions de la majorité en suggérant 
que celle-ci a endossé une théorie solide 
de compétence provinciale exclusive sur 
les projets de ressources provinciaux. La 

première ministre Smith, reprenant les termes 
de l’opinion majoritaire de la Cour d’appel 
de l’Alberta dans le Renvoi relatif à la LEI, 
étendrait cette interprétation à un droit de 
développement et à une forme d’exclusivité des 
compétences pour les projets ne relevant pas 
des exceptions prévues à l’article 92(10) de la 
Loi constitutionnelle de 18672. Nous fournissons 
des exemples concrets de l’utilisation par la 
première ministre Smith du mot «  exclusif  » 
(ou de ses synonymes) et des références à un 
« droit de développer » tirés de la conférence 
de presse de la première ministre3 sur le Renvoi 
relatif à la LEI et d’une entrevue accordée avant 
la décision dans l’annexe A du présent article, 
ainsi qu’un lien vers les opinions de l’honorable 
Jason Kenney à l’annexe B.

Cette rhétorique est malheureuse, car 
elle conduit nécessairement à des attentes 
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injustifiées selon lesquelles le gouvernement 
fédéral devra abandonner d’importants 
domaines de responsabilité législative pour se 
conformer à ces revendications d’exclusivité, 
et/ou que le Parlement doit nécessairement 
faire preuve de déférence à l’égard d’un droit 
provincial de développer des ressources. Les 
modifications apportées au régime de la 
Loi sur l’évaluation d’impact  (LEI)4 doivent 
s’appuyer sur une compréhension commune des 
principes constitutionnels fondamentaux ainsi 
que sur les orientations données par l’opinion 
majoritaire de la Cour suprême. Cela signifie 
que le gouvernement fédéral devra veiller à 
ce que ses pouvoirs décisionnels relatifs à la 
LEI soient solidement rattachés à des chefs 
(ou champs) de compétence fédéraux réels 
(et non spéculatifs ou à établir). Mais, de la 
même façon, il n’y a aucune raison pour que les 
provinces demandent (en termes d’exclusivité, 
de droits ou de « compétence exclusive») que 
le gouvernement fédéral abandonne tout 
simplement le domaine de la réglementation 
des aspects fédéraux des projets provinciaux.

Le dialogue respectueux qu’appelle l’opinion 
majoritaire exige que les gouvernements 
fédéral et provinciaux modèrent leurs positions. 
L’opinion majoritaire, de par sa nature, s’adresse 
principalement au gouvernement fédéral, mais 
les gouvernements provinciaux ne peuvent 
ignorer ce que la majorité a dit à propos de 
la réalité selon laquelle les projets provinciaux 
présenteront souvent un double aspect. En 
d’autres termes, certains éléments de ces 
projets de ressources provinciaux relèveront 
généralement (sinon invariablement) d’un ou 
de plusieurs champs de compétence fédéraux. 
Le pouvoir de légiférer sur une matière peut 
être exclusif, mais dans la plupart des cas, si 
ce n’est tous, il n’y a pas de pouvoir exclusif 
sur un projet ou une activité. Les projets 
affectent généralement l’environnement, et 
l’environnement est largement reconnu comme 
un domaine de compétence partagée — en 
grande partie parce que la Loi constitutionnelle 
de 1867 n’avait rien à dire sur l’environnement.

La Loi constitutionnelle de 1867, telle qu’elle 
a été modifiée par la Loi constitutionnelle 

4 Loi sur l’évaluation d’impacts (LC 2019, c 28, art 1) [LEI].
5 Loi constitutionnelle de 1982, annexe B à la Loi de 1982 sur le Canada (Royaume-Uni), 1982, c 11 para 50–51.
6 Supra note 2 au para 92A(2).
7 Ibid au para 92A(3).
8 Renvoi relatif à la Loi sur l’évaluation d’impact, 2023 CSC 23 au para 112. [Renvoi relatif à la LEI]

de  19825, attribue généralement le pouvoir 
législatif aux gouvernements fédéral et 
provinciaux sur une base exclusive. Ceci est 
clairement démontré par les premiers mots 
de l’article  92 de la Loi constitutionnelle de 
1867, qui stipule que « dans chaque province 
la législature pourra exclusivement faire des 
lois relatives aux matières tombant dans les 
catégories de sujets ci-dessous énumérés...  ». 
L’article  91 est similaire dans la mesure où 
il précise que les matières qui ne sont pas 
attribuées exclusivement aux provinces 
sont attribuées exclusivement au Parlement 
et, pour plus de certitude, aux catégories 
de matières énumérées dans cet article. Le 
paragraphe 92A(1), le premier paragraphe de 
la « modification relative aux ressources » de 
la Loi constitutionnelle de 1867, suit le même 
modèle et confère aux législatures des provinces 
le pouvoir exclusif de légiférer en matière 
d’exploration et de production de ressources 
non renouvelables et forestières, ainsi que de 
production d’électricité.

Bien que l’attribution exclusive du pouvoir 
législatif soit la norme, la Constitution prévoit 
parfois une compétence législative concurrente. 
Il se trouve que l’article  92A contient un 
tel exemple : le pouvoir de faire des lois 
concernant les exportations interprovinciales 
de ressources et d’électricité6, pour lequel la 
compétence législative fédérale concurrente et 
prépondérante est établi au paragraphe  3 de 
l’article 92A7.

Mais comment appliquer la notion de 
pouvoir législatif exclusif à une activité liée 
aux ressources, comme un projet de nouvelle 
mine de charbon ou de sables bitumineux, ou 
un projet de nouveau barrage hydroélectrique? 
L’opinion majoritaire dans le Renvoi relatif à la 
LEI fournit des indications importantes sur cette 
question cruciale. La majorité commence par 
confirmer que la règle générale est celle énoncée 
ci-dessus, et que « seul l’ordre de gouvernement 
à qui un chef de compétence a été attribué peut 
légiférer valablement à l’égard des matières qui 
relèvent de ce chef de compétence8 ». Toutefois, 
la classification des lois sur l’environnement 
est difficile car l’environnement n’est pas un 
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chef de compétence au sens des articles  91, 
92 ou 92A et constitue plutôt un ensemble 
de matières9. «  En conséquence, aucun des 
deux ordres de gouvernement n’a compétence 
exclusive sur l’ensemble de l’“environnement” 
ou de l’“évaluation environnementale”  »10. Au 
contraire, chaque ordre de gouvernement peut 
légiférer sur certains aspects de l’environnement 
et des projets de ressources qui affectent 
l’environnement. Une même situation (par 
exemple, un nouveau barrage ou une nouvelle 
mine) peut être réglementée à la fois d’un 
point de vue (ou aspect) provincial et d’un 
point de vue fédéral, pour autant que la loi 
de chaque ordre de gouvernement puisse être 
classée comme relevant de l’un de ses champs 
de compétence. C’est ce que l’on appelle la 
doctrine du double aspect :

La doctrine du double aspect 
explique en quoi des lois adoptées 
par les ordres de gouvernement 
fédéral et provincial peuvent 
valablement réglementer le même 
scénario factuel de différents points 
de vue, conformément à leurs chefs 
de compétence respectifs11.

Chaque ordre de gouvernement a « le pouvoir 
exclusif de légiférer dans leurs champs de 
compétence respectifs12  » et il s’ensuit que 
chacun peut potentiellement réglementer la 
même situation de fait. Il est peu probable 
que le fait lui-même (la construction et/ou 
l’exploitation du projet ou de l’activité, de la 
mine ou du barrage) soit exclusif. La province 
peut être en mesure d’autoriser la construction 
d’un barrage en vertu de divers pouvoirs prévus 
aux articles 92 et 92A de la Loi constitutionnelle 
de 1867, mais ce barrage nécessiterait également 
une autorisation fédérale relative à la pêche en 
vertu d’une loi qui a été confirmée à plusieurs 
reprises au titre du paragraphe  91(12). De 
plus, si la rivière sur laquelle le barrage est 
construit est navigable, il faudra également 

9 Ibid au para 114.
10 Ibid au para 116 [C’est l’auteur qui a ajouté l’italique].
11 Ibid au para 119.
12 Ibid au para 121 [passage mis en relief dans l’original].
13 Friends of the Oldman River Society c Canada (Ministre des Transports), 1992 CanLII 110 (CSC), [1992] 1 RCS 3; 
LC 1867, supra note 2 au para 91(10).
14 Supra note 8 au para 131 [passage mis en relief dans l’original].
15 Ibid aux para 157–161.
16 Ibid au para 142.

une autorisation en vertu des pouvoirs 
du gouvernement fédéral en matière de 
navigation et de transport maritime, pouvoirs 
confirmés dans l’arrêt Oldman River au titre du 
paragraphe 91(10)13. Le pouvoir du Parlement 
de réglementer le barrage est cependant limité : 
« Il ne peut valablement légiférer que du point 
de vue des aspects fédéraux de l’activité, tels ses 
impacts sur les chefs de compétence fédérale14 », 
bien qu’il puisse prendre en considération un 
large éventail de raisons pour approuver (ou 
rejeter) une telle autorisation. Certaines de ces 
raisons, par exemple la valeur de la production 
électrique de la charge de base, peuvent relever 
de la compétence provinciale, mais peuvent être 
prises en compte par le gouvernement fédéral 
lors de l’évaluation de la délivrance d’une 
autorisation15.

Une assemblée législative provinciale n’a pas le 
droit de déroger aux exigences que le Parlement 
peut choisir d’imposer à ce barrage pour 
protéger la navigation ou les intérêts de pêche, 
ou d’autres «  aspects fédéraux  » comme les 
peuples autochtones ou les terres réservées pour 
les peuples autochtones. Comme le prévient la 
majorité, «  le fait qu’un projet implique des 
activités qui sont principalement réglementées 
par les législatures provinciales ne crée pas 
une enclave d’exclusivité. Même un projet 
“provincial” de cette nature peut entraîner des 
effets à l’égard desquels le gouvernement fédéral 
peut légiférer à juste titre16. »

Il ne s’agit pas d’un nouveau droit dérivé de la 
décision rendue dans le cadre du Renvoi relatif à 
la LEI, et nos mines ou barrages hypothétiques 
ne sont pas non plus très éloignés de la réalité. 
Comme l’a déclaré le juge Ian Binnie pour 
la majorité de la Cour suprême dans l’affaire 
Québec [Procureur général] c Moses:

Il ne fait aucun doute que, considéré 
isolément, le projet d’exploiter 
une mine de vanadium relève de 
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la compétence provinciale sur les 
ressources naturelles suivant l’art. 92A 
de la Loi constitutionnelle de 1867. Il 
va également de soi que, n’importe où 
au Canada, un projet d’exploitation 
minière qui compromet l’habitat du 
poisson ne peut normalement aller de 
l’avant sans que le ministre fédéral des 
Pêches n’accorde une autorisation... 
L’exploitation des ressources 
minérales non renouvelables relève 
de la compétence provinciale, mais les 
pêches ressortissent à la compétence 
fédérale17.

En résumé, tout comme les terres réservées 
aux communautés autochtones ne sont pas 
des enclaves au sein d’une province (ce qui 
signifie que les lois provinciales d’application 
générale peuvent s’appliquer aux terres 
réservées, y compris les réserves indiennes18), 
les projets provinciaux ne sont pas non plus 
des « enclaves » à l’abri de l’application de lois 
fédérales valides19. Ces lois fédérales doivent 
être rattachées à un champ de compétence 
fédéral (et c’est la principale précision apportée 
par le Renvoi relatif à la LEI). Cependant, une 
fois le lien établi, la réglementation fédérale 
peut avoir une grande portée. Par exemple, 
le gouvernement fédéral peut valablement 
demander à un promoteur de construire des 
échelles à poissons autour d’un barrage et de 
prescrire certains débits d’eau pour protéger 
les poissons ou de construire des écluses pour 
assurer la navigation autour de ce barrage 
comme condition de l’approbation fédérale.

Le gouvernement fédéral peut exercer sa 
compétence même si cela rend le projet non 
rentable, de sorte que le promoteur n’est plus 
disposé à aller de l’avant, et de telles mesures 
peuvent certainement affecter la production de 
ressources des projets provinciaux. Un tribunal 
peut vérifier le bien-fondé d’une telle exigence 
(c.-à-d. le lien de la condition avec un champ 
de compétence fédéral)20, mais il ne peut pas 

17 Québec (Procureur général) c Moses, 2010 CSC 17 (CanLII), au para 36.
18 Cardinal c Procureur général de l’Alberta, 1973 CanLII 1980 (CSC), [1974] RCS 695.
19 Supra note 8 au para 142.
20 Voir Fowler c La Reine, 1980 CanLII 201 (CSC), [1980] 2 RCS 213.
21 Voir  : Agence canadienne d’évaluation environnementale, « Rapport de la Commission d’examen conjoint 
établie par le ministre fédéral de l’Environnement et du Changement climatique et l’Alberta Energy Regulator, 
décision 2019 ABAER 008 : Teck Resources Limited, projet de mine de sables bitumineux Frontier, région de Fort 
McMurray » (25 juillet 2019), en ligne (pdf ) : <www.iaac-aeic.gc.ca/050/documents/p65505/131106F.pdf> [perma.
cc/8KTV-L8D4] à p 3 et au para 1448.

remettre en question la sagesse d’une telle 
exigence une fois que le lien est établi.

En conclusion, dans la plupart des cas, le 
pouvoir de légiférer est attribué exclusivement 
à l’un ou l’autre ordre de gouvernement. 
Toutefois, cela ne confère pas en soi une 
compétence exclusive en matière d’approbation 
de projets ni un droit de développement à 
une province pour des projets provinciaux 
ou d’autres ouvrages et entreprises situés 
entièrement sur le territoire de la province. En 
effet, la plupart des projets de développement 
des ressources naturelles concernent également 
des intérêts fédéraux légitimes pour lesquels le 
gouvernement fédéral est habilité à légiférer et 
à réglementer. En fait, l’un des projets cités par 
la première ministre  Smith — la mine Teck 
Frontier — était lui-même soumis exactement 
à ces conditions avant l’adoption du régime de 
la LEI21. Le Renvoi relatif à la LEI a indiqué 
au gouvernement fédéral qu’il ne peut utiliser 
ces intérêts fédéraux que pour réglementer 
les aspects fédéraux de ces projets et non les 
intérêts et les valeurs qui ne sont pas liés à un 
champ de compétence fédéral. Cependant, la 
majorité a également dit aux provinces que 
ces projets de ressources provinciaux ne sont 
pas des enclaves d’approbation provinciale à 
l’abri de l’application des lois fédérales. Il n’est 
pas utile que la première ministre prétende 
le contraire. Il n’est pas non plus utile que la 
première ministre continue à s’appuyer sur la 
rhétorique incendiaire de la décision majoritaire 
de la Cour d’appel de l’Alberta dans le Renvoi 
relatif à la LEI. La Cour suprême du Canada 
a peut-être conclu que des parties importantes 
de la LEI étaient inconstitutionnelles, mais elle 
a donné des raisons très différentes de celles de 
la Cour d’appel de l’Alberta pour justifier cette 
conclusion. n
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ANNEXE A :

Exemples de l’exclusivité provinciale 
revendiquée par la première 
ministre Smith dans le cadre de projets de 
ressources provinciaux

Toutes les citations sont extraites de 
la conférence de presse de la première 
ministre  Smith, le 13  octobre  2023; les 
références indiquent l’heure approximative des 
remarques.22

Commentaires préparés de la première 
ministre Smith

« La Cour a jugé que la Loi et le Règlement 
sont inconstitutionnels et réaffirme que le 
développement des ressources naturelles non 
renouvelables relève de la compétence exclusive 
des provinces »23 [traduction].

Réponse à une question d’Emma Graney (Globe 
and Mail)

« La Cour suprême du Canada a été très claire 
sur le fait que les questions constitutionnelles, 
les articles de la Loi, l’article 92, devraient être 
relus afin qu’ils puissent voir que nous avons la 
compétence exclusive sur le développement des 
ressources naturelles et la compétence exclusive sur 
le développement de l’électricité, et ils devraient 
s’assurer qu’ils respectent cela »24 [traduction].

Réponses à une question de Shaun  Polczer 
(Western Standard)

« Nous avons le droit exclusif, comme l’a décidé 
la Cour suprême aujourd’hui, d’exercer en vertu 
de l’article 92, ce qui inclut l’électricité, et c’est ce 
que nous ferons [...]25

Ils ont reconnu que nous avons deux ordres de 
gouvernement dotés de pouvoirs souverains et 
de compétences exclusives et ont reconnu que la 

22 Supra note 3. Les mises en relief dans chacune des citations suivantes ont été ajoutées par les auteurs.
23 Ibid à 00h:01m:32s.
24 Ibid à 00h:6m:56s.
25 Ibid à 00h:11m:19s.
26 Ibid à 00h:12m:41s.
27 Ibid à 00h:13m:30s.
28 Ibid à 00h;16m:48s.
29 Ibid à 00h:17m:23s.

compétence exclusive en matière de développement 
des ressources et d’électricité nous appartient26.

C’est notre droit exclusif de prendre des 
décisions sur l’autorisation et l’approbation 
de ces types de projets. Je dirais que si je veux 
construire une autoroute entre Grand Prairie 
et Fort McMurray, ce qui représente plus de 
75 kilomètres de nouvelles routes, cela relève de 
notre compétence exclusive pour aller de l’avant 
et je dirais que si une mine Teck Frontier 
veut déposer une autre demande, cela relève 
également de notre compétence exclusive d’en 
prouver le bien-fondé. Ce ne sont là que trois 
exemples que je donnerais s’ils se trouvent 
entièrement à l’intérieur de nos frontières. 
Et si nous avons la possibilité, par le biais de 
notre processus réglementaire, de procéder à 
nos propres évaluations environnementales, 
alors ce sont ces cas qui devraient rester avec 
nous »27 [traduction].

Réponse à une question de Don  Braid 
(Calgary Herald)

« ... il est évident que nous devons travailler 
ensemble sur certaines questions, les eaux 
navigables en étant une, mais nous savons aussi, 
grâce à cette décision de justice, que nous avons 
le droit exclusif de développer nos ressources, y 
compris l’électricité, et que nous allons exercer 
ce droit »28 [traduction].

Réponse à une question de Lisa  Johnson 
(Edmonton Journal)

« Mais je demande... au gouvernement fédéral 
d’accepter la compétence exclusive des provinces en 
vertu de la Constitution, d’accepter que c’est 
ce que dit le texte de la Constitution, et de 
travailler avec nous sur ces domaines de priorité 
partagée »29 [traduction].
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Voir également les commentaires de la première 
ministre Smith sur The ARC Energy Ideas 
Podcast, (4 octobre 2023), avant la décision de 
la CSC dans le Renvoi relatif à la LEI30.

En réponse à une question sur l’Alberta 
Sovereignty within a United Canada Act31, 
Mme Smith a déclaré : «  Je suis prête à aller 
devant les tribunaux et à dire que nous 
défendons la Constitution. Nous défendons notre 
droit de développer nos ressources. Nous défendons 
notre droit constitutionnel de développer notre 
propre réseau électrique »32 [traduction].

Discours du Trône de la première ministre 
Smith, (30 octobre 2023)

Se référant à « des individus qui croient que 
le développement des ressources naturelles de 
l’Alberta est incompatible avec la réduction 
des émissions globales, ils cherchent à imposer 
ces politiques à notre province en sachant 
pertinemment que la Constitution canadienne 
accorde à notre province une compétence exclusive 
sur le développement de nos ressources naturelles 
et l’exploitation de notre réseau électrique 
provincial »33 [traduction].

ANNEXE B :

Opinions de l’honorable Jason Kenney

Pour connaître le point de vue de Jason Kenney, 
relatif au Renvoi relatif à la LEI, sur la nature 
exclusive de la compétence provinciale sur 
les projets de développement de ressources 
provinciales (et se référant à l’«  application 
littérale » de la Constitution), voir son entrevue 
accordée à la CBC le 16  octobre, Calgary 
Eyeopener34.

30 « A conversation with the Honourable Danielle Smith » (4 octobre 2023) (balado), en ligne : ARC Research Institute 
<www.arcenergyinstitute.com/a-conversation-with-the-honourable-danielle-smith>.
31 Alberta Sovereignty within a United Canada Act, SA 2022, c A-33.8.
32 Supra note 30 à 00h:10m:07s.
33 « Throne Speech 2023 » (30 octobre 2023), en ligne : Government of Alberta <www.alberta.ca/release.cfm?xID=8
918911D500C7-C63C-FE27-E65B9E51F57B01BF>.
34 « Jason Kenney on the Impact Assessment Act » CBC (16 octobre 2023) (balado) à 00h:00m:57s – 00h:00m:60s, 
00h:01m:56s, 00h:03m:40s, 00h:05m:23s, en ligne : <www.cbc.ca/listen/live-radio/1-5-calgary-eyeopener/clip/16
016030-jason-kenney-impact-assessment-act>.
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RESPECT DU NOUVEAU 

RÈGLEMENT DE L’UNION 
EUROPÉENNE SUR LE 

MÉCANISME D’AJUSTEMENT 
CARBONE AUX FRONTIÈRES1

Neil Campbell, Talia Gordner, Lisa Page et Brigid Martin*

1 Une version antérieure de cet article a été publiée par McMillan LLP (4 octobre 2023), en ligne : <mcmillan.ca/fr/
perspectives/publications/tout-est-dans-la-communication-un-nouveau-reglement-vient-renforcer-le-dialogue-entr
e-exportateurs-canadiens-et-importateurs-de-lunion-europeenne>.
* Neil Campbell et Talia Gordner sont associés au bureau de McMillan LLP à Toronto. Lisa Page est avocate et 
Brigid Martin est stagiaire en droit au bureau d’Ottawa de McMillan LLP. Cet article ne donne qu’un aperçu et ne 
constitue pas un avis juridique.
2 Neil Campbell, Talia Gordner, Lisa Page et Adelaide Egan, « Nouveau mécanisme d’ajustement carbone aux frontières 
de l’UE : Répercussions au Canada et ailleurs » (octobre 2023) 11:3 Publication trimestrielle sur la règlementation 
de l’énergie, en ligne : ERQ <energyregulationquarterly.ca/fr/articles/the-eus-new-carbon-border-adjustment-mech
anism-in-action-impacts-on-canada-and-beyond>.

INTRODUCTION DE LA PART 
DES AUTEURS

Dans le dernier numéro de la Publication 
trimestrielle sur la règlementation de l’énergie2, 
nous avons publié un article de Neil Campbell 
et de ses collègues du cabinet d’avocats 
McMillan traitant du nouveau règlement sur 
le carbone adopté par l’Union européenne en 
août 2023. Les obligations de déclaration qui 

y sont abordées entrent en vigueur en octobre 
2023. Les rapports sur les émissions doivent 
être remis tous les trimestres entre octobre 
2023 et décembre 2025 et, à partir de 2026, les 
importateurs devront commencer à payer des 
certificats de mécanisme d’ajustement carbone 
aux frontières (MACF) en fonction de la 
quantité et de la valeur déclarées des émissions 
de carbone intégrées dans les marchandises 
qu’ils font entrer dans l’UE.
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Afin de guider les entreprises canadiennes 
visées par cet important nouveau règlement, 
nous publions ici un article de suivi rédigé par 
Neil  Campbell et ses collègues, qui traitent 
des derniers développements au sujet de 
ce règlement.

CONTEXTE

Le mécanisme d’ajustement carbone aux 
frontières (MACF)3 de l’Union européenne 
(UE) obligera les exportateurs canadiens à 
surveiller de près et à calculer la quantité et 
le coût du carbone incorporé dans les biens 
exportés vers des contreparties importatrices de 
l’UE. En août 2023, l’UE a adopté le règlement 
d’exécution du MACF (le « Règlement ») qui 
définit les obligations de déclaration pour les 
importateurs de l’UE de biens à forte intensité 
de carbone dans les six secteurs actuellement 
visés par le MACF (fer et acier, aluminium, 
ciment, engrais, électricité et hydrogène)4. 
Les obligations de déclaration sont en vigueur 
depuis octobre 2023.

En pratique, cela signifie que les importateurs 
de l’UE exigeront des exportateurs canadiens 
de produits à forte intensité de carbone qu’ils 
mettent en œuvre des méthodes de surveillance 
et de déclaration afin de s’assurer que les 
importateurs disposent des informations dont 
ils ont besoin pour satisfaire à leurs obligations 
règlementaires. Les déclarations d’émissions 
devront être présentées tous les trimestres 
d’octobre 2023 à décembre 2025 (la « période 
de transition »). L’objectif de cette période de 
transition est de recueillir des données sur les 
émissions et des informations sur les méthodes 
de calcul afin de faciliter un déploiement 
harmonieux du MACF. En 2026, le MACF 
entrera dans sa phase définitive, au cours de 
laquelle les importateurs devront commencer à 
payer les certificats du MACF en fonction de la 

3 Pour une évaluation de la proposition originale de l’UE sur le MAFTC, voir  : Neil Campbell, Talia Gordner, 
Lisa Page et Adelaide Egan, « Pour des règles équitables  : L’UE montre l’exemple en proposant un mécanisme 
d’ajustement carbone aux frontières » (11 août 2021), en ligne : McMillan <mcmillan.ca/fr/perspectives/pour-des-r
egles-equitables-lue-montre-lexemple-en-proposant-un-mecanisme-dajustement-carbone-aux-frontieres>.
4 Pour une évaluation de l’application et des implications du MAFTC, voir : Neil Campbell, Talia Gordner, Lisa Page 
et Adelaide Egan, « Nouveau mécanisme d’ajustement carbone aux frontières de l’UE : Répercussions au Canada et 
ailleurs » (5 juin 2023), en ligne : McMillan <mcmillan.ca/fr/perspectives/publications/nouveau-mecanisme-dajust
ement-carbone-aux-frontieres-de-lue-repercussions-au-canada-et-ailleurs>.
5 Commission européenne, « RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) 2023/1773 DE LA COMMISSION du 17 
août 2023 portant modalités d’application du règlement (UE) 2023/956 du Parlement européen et du Conseil en 
ce qui concerne les obligations de déclaration aux fins du mécanisme d’ajustement carbone aux frontières pendant la 
période transitoire » (15 septembre 2023) JO L228/94, art 3(2), en ligne (pdf ) : Union européenne <eur-lex.europa.
eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32023R1773>.

quantité et de la valeur déclarées des émissions 
de carbone comprises dans les marchandises 
qu’ils importent dans l’UE.

NOUVELLES RESPONSABILITÉS 
EN MATIÈRE DE DÉCLARATION 
ET DE COLLECTE DE DONNÉES 
POUR LES IMPORTATEURS ET 
LES EXPORTATEURS

Tout au long de la période de transition, 
et au cours de la phase définitive qui suivra, 
les importateurs de l’UE sont tenus de 
communiquer l’information relative aux biens à 
forte intensité de carbone qui est nécessaire pour 
déterminer l’ampleur des ajustements carbone 
aux frontières. Ces ajustements mettront les 
biens importés sur un pied d’égalité avec les 
biens produits dans l’UE qui sont assujettis au 
régime de règlementation et de tarification des 
émissions de carbone de l’UE.

L’information requise pour la déclaration des 
marchandises importées comprend des détails 
sur le pays d’origine, le nom et l’adresse de 
l’entreprise exportatrice, les itinéraires de 
production et les émissions directes et indirectes 
intégrées, ainsi que d’autres facteurs5. Il est 
important de noter que les exportateurs ne 
sont pas directement assujettis au MACF ou 
au Règlement. Cependant, ils devront préciser 
les émissions comprises dans leurs marchandises 
exportées et communiquer ces données, ainsi 
que de l’information sur leurs installations de 
production, pour permettre à leurs contreparties 
importatrices de l’UE de se conformer aux 
obligations prévues par le Règlement.

La première période de déclaration portera 
sur les émissions liées aux marchandises 
visées par le MACF importées du 1er octobre 
2023 au 31 décembre 2023, et la première 
déclaration sur ces émissions sera exigible à la 
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fin du mois de janvier 2024. La Commission 
européenne a élaboré un modèle6 de 
«  communication des données d’émissions  » 
pour aider les exportateurs à compiler les 
données nécessaires sur les émissions de 
carbone intégrées. Le modèle couvre tous les 
renseignements nécessaires sur les émissions 
intégrées que les exportateurs doivent fournir 
dans les déclarations relatives au MACF pour 
leurs importateurs, ainsi que l’information 
recommandée qui permettra une plus grande 
transparence des données échangées.

Une base de données électronique appelée 
Registre transitoire du MACF (le « Registre ») 
ne sera accessible qu’aux importateurs de l’UE, 
à la Commission européenne et aux autorités 
compétentes (y compris les autorités nationales, 
les autorités centrales du MACF et les autorités 
douanières). Le portail des négociants du 
MACF (le « Portail ») servira de point d’entrée 
au Registre7. Le Registre est destiné à alléger la 
charge administrative des importateurs et des 
exportateurs, car il permettra aux importateurs 
de stocker des informations sur les partenaires 
exportateurs et leurs émissions intégrées, ce qui 
permettra de réutiliser ces renseignements au 
cours des périodes de déclaration ultérieures.

LES POLITIQUES DE TARIFICATION 
DU CARBONE DANS LES PAYS 
D’EXPORTATION ONT UN RÔLE CLÉ 
À JOUER

Le MACF vise à garantir que les marchandises 
importées ont subi le même niveau de 
tarification du carbone que les marchandises 
comparables de l’UE. Dans l’UE, le coût est 
fondé sur le prix par unité d’émission dans le 

6 « Guidance Document on CBAM Implementation for Imports of Goods into the EU » (17 août 2023), à la p 76, 
en ligne : Union européenne <taxation-customs.ec.europa.eu/carbon-border-adjustment-mechanism_fr#guidance>.
7 Supra note 5, art 22.
8 « The price of emissions allowances in the EU and UK », en ligne : Ember <ember-climate.org/data/data-tools/
carbon-price-viewer>. À noter que 82 € EUR équivaudraient à environ 117 $ CA en utilisant le taux de change de 
1,4304 du 1er octobre 2023 de la Banque du Canada.
9 Supra note 6, à la p 18.
10 Neil Campbell and Talia Gordner, « Tout est dans la communication : la coopération entre exportateurs canadiens 
et importateurs de l’Union européenne sera essentielle au respect du règlement sur le mécanisme d’ajustement 
carbone aux frontières » (4 octobre 2023), en ligne : McMillan <mcmillan.ca/fr/perspectives/publications/tout-est-
dans-la-communication-un-nouveau-reglement-vient-renforcer-le-dialogue-entre-exportateurs-canadiens-et-impor
tateurs-de-lunion-europeenne>.
11 Supra note 5, art 7.

cadre du système d’échange de droits d’émission 
de l’UE – présentement environ 82 euros par 
tonne8.

Actuellement, le régime d’émissions de 
carbone de l’UE prévoit des allocations 
gratuites destinées à atténuer le risque de 
«  fuite de carbone  » avant la mise en œuvre 
du MACF. Une fuite de carbone se produit 
lorsque les entreprises transfèrent leur 
production à l’étranger, souvent dans des 
pays où les politiques environnementales sont 
moins strictes, voire inexistantes. Cependant, 
au fur et à mesure de l’adoption du MACF, 
la Commission européenne supprimera 
progressivement les allocations gratuites en 
fonction de l’ambition climatique et des prix du 
carbone croissants de l’UE. Cette suppression 
progressive s’inscrit également dans le cadre des 
efforts visant à uniformiser les conditions de 
concurrence entre les producteurs de l’UE et 
ceux des pays tiers. Ces allocations cesseront 
totalement en 2026, après la fin de la période 
de transition9.

Le MACF reconnaît que certains pays ont mis 
en place leur propre système de tarification 
du carbone10. Les importateurs doivent 
communiquer des renseignements précis 
lorsque les pays exportateurs disposent de 
systèmes nationaux de tarification du carbone11, 
y compris le type de produit et le prix du 
carbone, le pays et la loi prévoyant le prix du 
carbone, et s’il existe des remises, entre autres 
facteurs. Les exportateurs doivent contrôler et 
communiquer aux importateurs le prix réel par 
tonne d’émissions de CO2 qui a déjà été payé. Si 
le prix payé dans le pays de l’exportateur est égal 
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ou supérieur au prix de l’UE, aucun ajustement 
carbone à la frontière ne sera payable12.

Pour mettre en œuvre ce principe, le MACF 
et le Règlement exigent des ajustements pour 
les rabais, les allocations gratuites ou d’autres 
formes de compensation qui réduiraient en 
fin de compte le prix du carbone payé dans 
le pays de l’exportateur. Tout rabais ou autre 
réduction des coûts carbone de l’exportateur 
doit être signalé par l’importateur de l’UE afin 
de calculer correctement la différence entre le 
prix du carbone de l’UE et les coûts du pays 
exportateur13.

Les producteurs et exportateurs canadiens sont 
assujettis à un régime national de tarification du 
carbone par le biais du Système de tarification 
fondé sur le rendement (STFR)14. Le prix 
actuellement affiché dans le cadre du STFR 
est de 65  dollars canadiens par tonne. Afin 
d’accélérer la transition vers une économie 
à faibles émissions de carbone, il est prévu 
d’augmenter annuellement de 15  dollars 
canadiens par tonne entre 2023 et 203015. 
Le STFR impose à certaines industries et aux 
grands émetteurs de payer ce prix du carbone 
lorsqu’ils dépassent leur limite d’émissions 
applicable (par analogie avec les allocations 
gratuites dans l’UE)16. Les entreprises qui 
émettent moins que leur limite règlementaire 
obtiendront dans la plupart des cas des crédits 
qu’elles pourront échanger avec d’autres 
entreprises pour remplir leur obligation de 
conformité au titre du STFR pour l’année 

12 Neil Campbell, William Pellerin et Tayler Farrell, « Une feuille de route pour des ajustements à la frontière des 
tarifs du carbone en conformité avec les principes du droit commercial » (juillet 2022) 10:2 Publication trimestrielle 
sur la règlementation de l’énergie, en ligne : ERQ <energyregulationquarterly.ca/fr/articles/a-roadmap-for-trade-law-
compliant-border-carbon-adjustments1>.
13 Supra note 5, art 7.
14 Supra note 10.
15 « Le modèle fédéral de tarification de la pollution par le carbone » (11 décembre 2022), en ligne : gouvernement 
du Canada <www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/fonction
nement-tarification-pollution/tarification-pollution-carbone-modele-federal-information.html>.
16 « Les systèmes de la tarification de la pollution par le carbone au Canada » (5 juillet 2023), en ligne : gouvernement 
du Canada <www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/services/changements-climatiques/fonction
nement-tarification-pollution.html>.
17 Talia Gordner, « Transition to Emissions Performance Standards (EPS) Program Underway for Greenhouse Gas 
Emitters in Ontario » (12 avril 2022), en ligne  : McMillan <mcmillan.ca/insights/transition-to-emissions-perfo
rmance-standards-eps-program-underway-for-greenhouse-gas-emitters-in-ontario>; voir aussi  : Neil  Campbell, 
Talia Gordner, Lisa Page et Adelaide Egan, « Les tarifs sur le carbone : le prochain défi en matière de droit et de 
politique climatique au Canada? » (octobre 2021) 9:3 Publication trimestrielle sur la règlementation de l’énergie, 
en ligne  : ERQ <energyregulationquarterly.ca/fr/articles/carbon-tariffs-the-next-challenge-in-canadian-climate-law
-and-policy>.
18 Supra note 5, art 4(2)–4(3).
19 Ibid, art 4(1)(a).

suivante ou mettre en réserve pour une 
utilisation future17. Ces réductions des coûts 
nationaux du carbone doivent être déclarées 
en vertu du Règlement afin de garantir que 
l’importateur achètera des certificats MACF 
qui reflètent pleinement la différence entre les 
montants réels payés dans le cadre du régime 
du STFR (ou d’un régime provincial canadien 
plus strict) par rapport au niveau de prix du 
carbone de l’UE.

MÉTHODES DE CALCUL DES 
DONNÉES SUR LES ÉMISSIONS DE 
CARBONE POUR LES IMPORTATEURS 
DE L’UE

Étant donné que les obligations de déclaration 
du MACF ont débuté rapidement, le Règlement 
prévoit d’autres méthodes temporaires de 
surveillance et de déclaration, tant que des 
données complètes et précises sur les émissions 
sont conservées18. Les deux méthodes suivantes 
sont envisagées dans le cadre du Règlement 
pour déterminer les émissions intégrées :

•	 Méthode basée sur les calculs : Cette 
méthode permet de déterminer les 
émissions des flux de sources sur la base 
des données d’activité recueillies à partir 
de mesures et de facteurs de calcul, 
provenant soit d’analyses en laboratoire, 
soit de valeurs normalisées19. Les flux 
de sources sont un type de combustible, 
une matière première ou un produit 
spécifique qui contient du carbone ou 
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génère des émissions de carbone au cours 
de la production20. Les données d’activité 
renvoient aux données des matériaux 
consommés ou produits par un processus 
émettant du carbone21.

•	 Méthode basée sur les mesures : Cette 
méthode consiste à mesurer en continu 
la concentration de carbone émis dans 
les gaz mixtes composés propres au site 
dans les installations de production pour 
l’exportation22.

Lorsqu’un système de surveillance, de 
déclaration et de vérification admissible 
est déjà établi pour servir de système de 
tarification du carbone ou de système de 
surveillance des émissions (SSE) obligatoire 
dans le pays exportateur, trois autres méthodes 
sont envisagées pour le Règlement23. Les 
importateurs peuvent utilise les données 
collectées dans l’un des systèmes suivants par 
leurs contreparties exportatrices pour remplir 
leurs obligations de déclaration jusqu’au 31 
décembre 2024 :

•	 Système de tarification du carbone : Cette 
méthode fait généralement référence à tout 
mécanisme de tarification directement 
imputé à la source émettrice de carbone24.

•	 SSE obligatoire : Cette méthode permet 
de contrôler, d’analyser et de quantifier la 

20 Journal officiel de l'Union européenne, «  Règlement d’exécution (UE) 2018/2066 de la Commission du 
19 décembre 2018 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la 
directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil et modifiant le règlement (UE) n° 601/2012 de la 
Commission  » (28 août 2022), JO, L 334/1 aux art 3(4), 21, en ligne  : <eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/
TXT/?uri=CELEX%3A32018R2066>.
21 Ibid, art 3(1).
22 Ibid, art 3(40). Remarque : « continuellement » fait référence à l’utilisation de mesures périodiques pour déterminer 
la valeur d’une quantité.
23 Supra note 5 à l’art 4(2). Pour une description du MAFTC, voir : Neil Campbell, Talia Gordner, Lisa Page et 
Adelaide Egan, « Nouveau mécanisme d’ajustement carbone aux frontières de l’UE : Répercussions au Canada et 
ailleurs » (5 juin 2023), en ligne : McMillan <mcmillan.ca/fr/perspectives/publications/nouveau-mecanisme-dajust
ement-carbone-aux-frontieres-de-lue-repercussions-au-canada-et-ailleurs>.
24 Supra note 5, art 4(2)(b).
25 Journal officiel de l'Union européenne, « Règlement (CE) no 765/2008 du Parlement européen et du Conseil du 
9 juillet 2008 fixant les prescriptions relatives à l’accréditation et à la surveillance du marché pour la commercialisation 
des produits et abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93 du Conseil » (16 juillet 2021), JO L 218/30, en ligne : 
Union européenne <eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32008R0765>; Journal officiel 
de l'Union européenne, «  Règlement d’exécution (UE) 2018/2067 de la Commission du 19  décembre  2018 
concernant la vérification des données et l’accréditation des vérificateurs conformément à la directive 2003/87/CE 
du Parlement européen et du Conseil » (1 janvier 2021) JO L 334/94, en ligne : <eur-lex.europa.eu/legal-content/
EN/TXT/?uri=uriserv:OJ.L_.2018.334.01.0094.01.FRA>.
26 Supra note 5, art 4(2).
27 Ibid, art 3(2).
28 Ibid, art 16(2).

quantité de carbone émise au cours d’une 
période donnée.

•	 SSE avec vérification : Cette méthode 
nécessite que l’on fasse appel à un 
tiers indépendant qui a été vérifié 
conformément au Règlement du MACF25 
pour émettre un rapport confirmant les 
données obtenues par le SSE.

Après le 31 décembre 2024, les importateurs de 
l’UE devront calculer les émissions en utilisant 
soit la méthode basée sur les calculs, soit la 
méthode basée sur les mesures, comme indiqué 
ci-dessus26.

SANCTIONS EN CAS DE 
NON-RESPECT PENDANT LA 
PÉRIODE DE TRANSITION

Même si les importateurs ne sont pas tenus 
d’effectuer des paiements au titre du MACF au 
cours de la période de transition, ils doivent se 
conformer aux obligations de déclaration des 
données. Le Règlement prévoit des sanctions 
pour les importateurs qui ne prennent pas 
les mesures nécessaires pour se conformer, 
y compris lorsqu’un rapport trimestriel est 
incorrect ou incomplet, et pour ne pas avoir 
remédié à ces inexactitudes dans les rapports27. 
Les sanctions vont de 10 à 50 euros par tonne 
d’émissions mal déclarées ou non déclarées28.
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Bien que les exportateurs ne soient pas 
directement assujettis au régime de sanctions 
prévu par le Règlement, ils voudront 
communiquer avec précision leurs émissions 
intégrées pour éviter que leurs contreparties 
importatrices ne soient pénalisées. Il est 
probable que les importateurs chercheront 
à obtenir des déclarations et des garanties, 
des engagements de coopération et des 
dispositions d’indemnisation dans les 
accords d’approvisionnement qui transfèrent 
effectivement leurs responsabilités et les 
risques liés au Règlement en grande partie aux 
exportateurs qui leur ont fourni des produits.

PRINCIPAUX POINTS À RETENIR

Bien que les exportateurs canadiens ne soient 
pas assujettis à une obligation formelle 
de déclaration, ils doivent être conscients 
des obligations de déclaration de leurs 
contreparties de l’UE, qui doivent fournir des 
rapports complets et précis sur les émissions. 
Le Règlement crée effectivement une attente 
parallèle selon laquelle les exportateurs 
surveilleront de près et communiqueront à leurs 
importateurs de l’UE le cycle de production, 
les émissions intégrées et les coûts du carbone 
de leurs biens à forte intensité de carbone29. 
Les exportateurs canadiens devraient également 
profiter de la période de transition pour 
s’assurer qu’ils comprennent comment leurs 
obligations au titre du STFR ou du régime 
provincial d’émissions de carbone au Canada 
interagiront avec le régime de l’UE une fois que 
les paiements commenceront à être exigés en 
vertu du MACF et du Règlement.

Malgré l’augmentation du fardeau en matière de 
conformité, le MACF pourrait également offrir 
des opportunités aux entreprises canadiennes 
dans certaines circonstances. En particulier, les 
entreprises canadiennes qui sont en concurrence 
en Europe avec des produits exportés des 
États-Unis ou de nombreux autres pays dont 
les coûts de la règlementation sur le carbone 
sont nuls ou inférieurs à ceux imposés par le 
STFR canadien (ou par un régime provincial 
canadien plus strict) pourraient bénéficier d’un 
avantage de coût précieux une fois que la phase 
définitive du MACF entrera en vigueur. n

29 « Carbon Border Adjustment Mechanism », en ligne : Union européenne <taxation-customs.ec.europa.eu/carbon-
border-adjustment-mechanism_en>. (En anglais seulement) La Commission européenne a publié trois documents 
d’orientation à l’intention des importateurs de l’UE et des exploitants d’installations de pays tiers sur la mise en 
œuvre pratique du règlement. Ces documents d’orientation contiennent une méthodologie provisoire pour le calcul 
des émissions intégrées.
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Le gouvernement fédéral du Canada a proposé 
ces dernières années une série de politiques 
visant à réduire les émissions de gaz à effet de 
serre (GES). Parmi celles-ci, il y a les crédits 
d’impôt à l’investissement (CII) énoncés 
dans le budget  2022 en vue d’accroître les 
investissements dans le captage, l’utilisation 
et le stockage du carbone  (CUSC) au sein 
d’installations industrielles.

Les récentes mesures législatives1 sur les crédits 
d’impôt doivent être sérieusement modifiées si 
l’on veut donner aux investisseurs les précisions 
et les incitations dont ils ont besoin pour 
réaliser les investissements à grande échelle 
qu’exige le CUSC.

En effet, les grands projets de captage du 
carbone se heurtent à de nombreux obstacles, 
notamment l’absence d’exemples concrets à 
ce sujet dans le monde. Le financement n’est 
qu’un des obstacles, et les crédits d’impôt 
ne sont qu’un levier politique. Or, dans leur 
proposition actuelle, ces crédits devraient être 
réduits de moitié et prennent fin trop tôt. Ils 
exigent également des rapports d’une lourdeur 
administrative inhabituelle et présentent des 
dispositions déroutantes pour les investisseurs. 

Dans l’ensemble, ces restrictions limitent 
sérieusement l’utilité de ces crédits d’impôt dans 
le monde réel.

Les crédits d’impôt à l’investissement rapportent 
à une entreprise une partie de ce que celle-ci 
dépense pour des projets admissibles. Cela 
devrait réduire le coût final du projet et, 
en théorie, accroître la probabilité que les 
investisseurs s’engagent à investir.

Par ailleurs, le gouvernement propose des 
crédits limités dans le temps pour le captage 
du carbone. Ainsi, les projets qui permettent 
le captage du carbone directement dans l’air 
ambiant bénéficient de crédits d’impôt de 
60 % entre 2022 et 2030, tandis que les autres 
projets (comme ceux prévus dans le cadre de 
l’exploitation des sables bitumineux) profitent 
de crédits de 50  %. Les autres dépenses de 
transport et de stockage donnent droit à un 
crédit d’impôt de 37,5  %. Après  2030, ces 
taux diminuent de moitié et disparaissent 
complètement en 2041.

La planification, la construction et l’achèvement 
de grands projets s’échelonnent sur de 
longues périodes, même dans les meilleures 
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circonstances, et les projets de captage du 
carbone sont susceptibles de prendre encore 
beaucoup plus de temps. Tout d’abord, les 
promoteurs doivent composer avec une chaîne 
d’approvisionnement limitée et une main-d’œuvre 
expérimentée. Deuxièmement, les politiques de 
réduction des émissions aux États-Unis et dans 
l’Union européenne entraînent également une 
augmentation de la demande de matériaux et 
de travailleurs. De plus, ceux qui proposent des 
projets de captage direct de l’air se butent à une 
période de développement encore plus longue, la 
technologie n’ayant pas encore été commercialisée.

En outre, les investisseurs de nombreuses 
provinces, comme l’Ontario, n’ont toujours 
pas droit au crédit d’impôt parce que leur 
province travaille encore à l’élaboration des 
cadres réglementaires nécessaires.

Pour que le crédit d’impôt ait une chance de 
fonctionner, le gouvernement fédéral doit 
en prolonger la valeur maximale d’au moins 
cinq ans. Une fenêtre trop limitée n’est pas le 
seul obstacle au CII proposé. Le fait de ne pas 
répondre à certaines exigences en matière de 
main-d’œuvre (un concept issu de l'Inflation 
Reduction Act des États-Unis ) réduit le taux de 
10 points de pourcentage supplémentaires.

Pour bénéficier des taux maximaux en vertu 
de ces crédits d’impôt à l’investissement, les 
entreprises doivent payer au moins le « salaire en 
vigueur » en fonction de certaines conventions 
collectives antérieures et veiller à ce qu’au moins 
10 % des heures travaillées par les gens de métier 
soient effectuées par des apprentis inscrits. Cela 
s’accompagne d’exigences supplémentaires 
en matière de conformité et de rapports. Des 
fardeaux supplémentaires comme celui-ci 
minent l’efficacité, car ils s’accompagnent de la 
production de rapports superflus et d’incertitudes 
quant au montant réel du crédit d’impôt.

Les investisseurs s’inquiètent également d’un 
ensemble complexe et déroutant de dispositions 
qui pourraient décourager l’investissement, 
comme celles qui permettent de « récupérer » la 
valeur dans certaines circonstances. En réponse 
aux consultations, certains intervenants ont 
déclaré :

« Des dispositions portant sur 
la récupération, des calendriers 

2 «  Members to grow Canada’s clean economy  » (8  septembre  2023), en ligne  : Conseil canadien des affaires 
<thebusinesscouncil.ca/publication/measures-to-grow-canadas-clean-economy>.

d’élimination progressive différents, 
des critères d’admissibilité stricts et 
déroutants, des exigences en matière 
d’échange des connaissances et un 
risque d’audit élevé ne sont que 
quelques-unes des dispositions qui 
pourraient décourager les entreprises 
et les investisseurs de profiter des CII. 
Entre-temps, des questions subsistent 
quant au cumul de certains CII entre 
eux et avec des programmes fédéraux 
tels que le Fonds stratégique pour 
l’innovation et des projets soutenus 
par la Banque de l’infrastructure 
du Canada, le Fonds de croissance 
du Canada ou les gouvernements 
provinciaux »2 [traduction].

Les investisseurs, les gouvernements 
provinciaux et les contribuables qui envisagent 
de mettre en place leurs propres programmes 
de soutien doivent connaître les risques à 
l’avance. Le captage du carbone présente déjà 
suffisamment de risques pour que l’Agence du 
revenu du Canada n’en rajoute pas une couche. 
La législation à ce sujet doit être aussi simple 
que possible.

La réduction des émissions de GES au Canada 
n’est ni bon marché ni facile. Les progrès ont été 
plus lents que beaucoup ne le souhaiteraient, en 
particulier dans des secteurs comme l’industrie 
de la transformation ou des sables bitumineux, 
où la demande d’énergie pour le chauffage ou 
d’autres processus est élevée, et où il existe peu 
de solutions de rechange. Si le gouvernement 
fédéral souhaite réellement que le secteur privé 
investisse dans la réduction des émissions, le 
Canada doit adopter une approche plus souple 
et moins contraignante, conçue pour supprimer 
les obstacles plutôt que pour les ériger.

POUR L’AVENIR

Pour donner au crédit impôt relatif au 
captage du carbone une chance équitable de 
fonctionner, la législation devrait accroître 
la durée maximale du crédit, supprimer les 
exigences inutiles en matière de main-d’œuvre 
et simplifier ou éliminer les mécanismes qui 
prêtent à confusion. n
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Le présent article est écrit en réponse à un article 
de la professeure Meredith Fowlie paru dans la 
Publication trimestrielle sur la règlementation de 
l’énergie1. Elle est l’une des premières personnes 
à promouvoir la proposition d’une nouvelle 
façon d’établir les tarifs en fonction des frais 
fixes modulés en fonction du revenu (FFMFR). 
L’article de Mme Fowlie porte sur le million de 
ménages qui ont investi dans l’installation de 
panneaux solaires sur leur toit dans l’État de la 
Californie pour promouvoir la consommation 
d’énergie verte en misant sur les incitations de 
l’État et du gouvernement fédéral à ce sujet, 
et pour contrer l’augmentation de leur facture, 
compte tenu de leurs attentes en matière de 
stabilité de la structure tarifaire. Le rendement 
de leur investissement dans les panneaux 
solaires, estimé à plusieurs dizaines de milliers 
de dollars, serait toutefois considérablement 
réduit par les FFMFR. Si ces personnes avaient 
su que des FFMFR seraient imposés, la plupart 
d’entre elles n’auraient probablement pas investi 
dans cette technologie.

Dans la section intitulée «  Les perdants de 
l’énergie solaire, ne soyez pas des mauvais 
perdants » de son article, Mme Fowlie explique 

au lecteur qu’elle a fait installer des panneaux 
solaires sur son toit et qu’elle devra également 
composer avec des factures plus élevées une fois 
que les FFMFR seront en place. Elle ajoute 
ensuite : « Amis perdants de l’énergie solaire, 
nous espérons que nous pourrons prendre du 
recul et reconnaître qu’il s’agit d’une grande 
victoire pour la Californie et le climat  ». 
Malheureusement, cette affirmation risque 
d’être perçue comme un conseil sans motif 
valable aux autres clients de l’énergie solaire.

Il ne fait aucun doute que les factures des 
clients qui ont fait installer des panneaux 
solaires sur leur toit, ainsi que de ceux qui ont 
réalisé des investissements importants dans 
d’autres mesures d’économie d’énergie, vont 
augmenter, de manière substantielle dans la 
plupart des cas, si la California Public Utilities 
Commission impose les FFMFR. Si un client 
solaire à revenu moyen dans la zone de service 
de la Power Gas & Electric Compaby (PG&E) 
se situe dans la quatrième tranche de revenu 
proposée par les trois compagnies d’électricité 
appartenant à des investisseurs et paye 
actuellement 50 $ mensuellement, sa facture 
passera à 124 $ par mois, ce qui représente une 
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augmentation de près de 156  %.2 Un client 
dont la facture actuelle s’élève à 100  $ par 
mois devra s’acquitter d’une nouvelle facture 
de 156 $, soit une augmentation de 56 %. La 
valeur de leur investissement s’en trouvera donc 
fortement dégradée.

De même, tout ménage ayant investi des 
milliers de dollars pour améliorer l’efficacité 
énergétique de son logement en remplaçant 
son appareil de chauffage et de climatisation, 
en installant des fenêtres à double ou à triple 
vitrage et en ajoutant une isolation des plafonds 
et des murs verra également la valeur de son 
investissement se dégrader.

Les clients qui utilisent l’énergie solaire et 
favorisent l’efficacité énergétique ne seront 
pas les seuls perdants cependant. Tout ménage 
qui utilise l’énergie de manière économe 
et qui est un client à revenu moyen verra sa 
facture augmenter. Il en va de même pour les 
ménages d’une seule personne et les couples 
vivant dans de petits appartements. Plus leur 
facture actuelle est basse, plus elle augmentera 
en pourcentage.

Ces deux groupes – les clients qui favorisent 
l’efficacité énergétique et les clients qui 
consomment peu – représentent des millions 
de clients en Californie. Pourtant, Mme Fowlie 
ne mentionne ni l’un ni l’autre de ces groupes. 
Elle choisit plutôt d’ignorer les dommages 
collatéraux importants subis par ces millions 
de Californiens en s’intéressant uniquement 
aux clients qui ont fait installer des panneaux 
solaires. Si les FFMFR sont adoptés, ils 
éroderont la crédibilité des futures mesures 
d’incitation gouvernementales conçues 
pour encourager les clients à réaliser des 
investissements favorables à la protection de 
l’environnement, car ces mesures d’incitation 
financières dépendront de la stabilité des 
accords règlementaires.

Une analyse détaillée de l’impact des FFMFR 
sur les portefeuilles des consommateurs dans 
les quatre tranches de revenus prévues par la 
proposition des compagnies d’électricité révèle 

2 Les frais énergétiques diminueront de 36 %, soit 18 $. Les nouveaux frais énergétiques seront de 32 $. Si on ajoute 
les frais fixes de 92 $, la nouvelle facture s’élèvera à 124 $.
3 Ahmad Faruqui, « What Will Happen if the CPUC Approves the Utility Proposals to Implement Income Graduated 
Fixed Charges? » Energy Central (1 août 2023), en ligne : <energycentral.com/c/um/what-will-happen-if-cpuc-appr
oves-utility-proposals-implement-income-graduated>.
4 AB 205 (projet de loi 205), Committee on Budget. Energy.

que, dans un revirement de situation, les gros 
utilisateurs de toutes les tranches de revenus 
bénéficieront des FFMFR. Cette analyse révèle 
également que tous les clients des deux tranches 
de revenus inférieures en bénéficieront3. Il 
convient de noter que les clients de California 
Alternate Rates for Energy (CARE) bénéficient 
déjà d’une réduction de 35 % sur leur facture 
d’électricité. Cette réduction sera probablement 
portée à 50 % dans le cadre des FFMFR.

LES ERREURS DE MME FOWLIE

L’article souffre de plusieurs limitations et 
fait plusieurs affirmations non fondées. Tout 
d’abord, on y affirme sans aucune preuve 
empirique, ni même analytique, que les 
FFMFR accéléreront l’électrification. Il est plus 
probable que l’on assiste à une augmentation 
de la consommation globale d’électricité (si 
l’hypothèse de Mme Fowlie se confirme), 
dont seule une petite partie sera consacrée à 
la conversion des combustibles fossiles en 
électricité. Toutefois, cette augmentation est 
plus susceptible d’exacerber les problèmes de 
fiabilité au sein de l’État, qui ont fait surface 
trop souvent depuis  2020, et procurera peu 
d’avantages pour l’environnement.

Cette hypothèse non vérifiée est à la base de la 
disposition du projet de loi AB 2054 concernant 
les FFMFR. Cette disposition n’a jamais fait 
l’objet d’un débat ou d’une discussion avant 
de devenir une loi. La disposition a été cachée 
dans un projet de loi omnibus. C’est une triste 
constatation sur l’état de la démocratie en 
Californie. Pour aggraver les choses, dans ce qui 
semble être un tour de passe-passe, la California 
Public Utilities Commission (CPUC) a décidé 
de ne pas autoriser une séance d’audition 
publique visant à recueillir les commentaires 
des clients. Elle a également décidé de ne pas 
tenir d’auditions de preuves sur la question. 
L’ironie est que la CPUC discute des FFMFR 
dans le cadre d’une procédure visant à favoriser 
une consommation énergétique plus souple, 
ignorant le fait que des frais fixes élevés sont 
susceptibles de décourager celle-ci.
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Deuxièmement, l’article omet de mentionner 
que le revenu ne fournit pas de base liée aux 
coûts pour l’établissement des frais fixes et 
soulève d’importantes questions de fiabilité 
des données et de confidentialité. La première 
question est la suivante : où d’autres mesures de 
ce genre sont-elles prises et, dans l’affirmative, 
comment ont-elles réglé ces détails clés? 
Comment les données sur le revenu seront-elles 
recueillies initialement? Quelles mesures 
coercitives pourrait-on prendre pour obliger 
les entreprises privées à communiquer ces 
données? Même si les données sur le revenu 
deviennent disponibles, les systèmes des TI et 
de facturation des services publics pourront-ils 
les traiter mois après mois et facturer les clients 
à temps?

Il y a de multiples raisons5 pour lesquelles 
cela ne peut se faire aussi facilement que le 
présupposent les partisans universitaires des 
FFMFR. Nous parlons en connaissance de 
cause, après avoir assisté les des entreprises 
de services publics, les organismes de 
règlementation et les défenseurs des 
consommateurs dans le cadre du processus 
règlementaire pendant plusieurs décennies. 
Nous n’avons jamais vu une telle proposition.

Troisièmement, l’article passe sous silence le 
fait que les frais fixes de 92 $ pour les clients 
du quatrième niveau proposés par PG&E 
sont neuf fois plus élevés que la moyenne 
nationale de 11 $, et ne tient pas compte non 
plus du fait que les frais fixes actuel sont nuls. 
Même les frais fixes de 51 $ proposés pour la 
troisième tranche de revenu sont près de cinq 
fois supérieurs à la moyenne nationale.

Selon nous, les principes directeurs de 
l’établissement intelligent des tarifs6 devraient 
être les suivants :

a.	 Les clients devraient pouvoir se raccorder 
au réseau pour un montant ne dépassant 
pas le coût de raccordement au réseau;

b.	 Les clients doivent payer pour la 
fourniture d’électricité et pour les services 
du réseau proportionnellement à la 

5 Jim Lazar, « The California “Income-Graduated Fixed Charge” Proposal Is Probably Impossible to Implement. 
There are Better Options Available » Energy Central (25 avril 2023), en ligne : <energycentral.com/c/pip/california-
“income-graduated-fixed-charge”-proposal-probably-impossible-implement>.
6 Wilson Gonzalez, « Smart Rate Design for a Smart Future » (15 juillet 2015), en ligne : Regulatory Assistance Project 
<www.raponline.org/knowledge-center/smart-rate-design-for-a-smart-future>.

quantité d’électricité qu’ils consomment 
et au moment où ils la consomment;

c.	 Les clients qui fournissent de l’électricité 
et d’autres services au réseau doivent 
recevoir une compensation complète et 
équitable, ni plus ni moins.

Ce premier principe a été approuvé par la 
quasi-totalité des organismes de règlementation 
des entreprises de services publics aux 
États-Unis, approuvant des frais fixes qui 
englobent le coût du raccordement final au 
réseau partagé, ainsi que les coûts de comptage 
et de facturation. Dans la plupart des cas, cela 
se traduit par des frais fixes qui varient de 5 à 
15 $ par mois.

Les frais fixes actuels des entreprises de services 
publics en Californie sont bien inférieurs à la 
moyenne nationale, deux des entreprises de 
services publics n’ayant aucuns frais fixes et le 
troisième ayant des frais fixes d’un peu moins 
de 1 $ par mois. Nous sommes d’accord pour 
dire que ces frais devraient être convertis en 
frais fixes basés sur les coûts afin d’englober les 
coûts de facturation et de recouvrement – les 
coûts mêmes qui constituent la base des frais 
fixes pour presque toutes les autres entreprises 
de services publics règlementées. Ce montant 
pourrait s’élever à 15 $ par mois et faire l’objet 
d’une réduction pour les consommateurs à 
faibles revenus, voire d’une exonération totale 
pour ceux aux revenus les plus faibles. Cela 
répondrait aux exigences de la loi et permettrait 
une réduction du tarif d’environ 0,025 $/kWh. 
Cela n’entraînerait pas de graves perturbations 
financières pour les clients.
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Si la Californie s’est distinguée en allant au-delà 
de l’approche conventionnelle dans plusieurs 
domaines règlementaires tels que la promotion 
de l’efficacité énergétique, de la production 
d’énergie renouvelable et, oui, même de l’énergie 
solaire sur les toits, elle a aussi parfois trébuché. 
L’absence de prise en compte des conséquences 
imprévues de son initiative de restructuration 
du marché, il y a près d’un quart de siècle, a 
conduit à une implosion épique du marché et à 
une série de solutions bâclées. Il y a 15 ans, l’État 
a incité les compagnies d’électricité à investir 
massivement dans les énergies renouvelables 
alors qu’elles étaient plus chères que les formes 
d’énergie conventionnelles, renonçant largement 
aux améliorations technologiques qui rendent 
aujourd’hui le solaire, l’éolien et le stockage 
par batterie concurrentiels par rapport à la 
production conventionnelle. Les promoteurs 
des FFMFR demandent encore une fois 
l’approbation d’un non-respect spectaculaire 
de la sagesse conventionnelle sur la même base 
du «  faites-nous confiance  », qui a conduit à 
ces désastres.

LA CALIFORNIE A BESOIN 
DE MEILLEURS MODÈLES DE 
TARIFICATION QUE LES FFMFR

La professeure Fowlie illustre graphiquement 
qu’il existe un décalage entre la production 
solaire des ménages et les coûts marginaux du 
réseau. Bien que l’exactitude de son graphique 
puisse être mise en doute, si le problème est bel 
et bien présent, il peut être résolu de manière 
plus productive et plus directe en suivant les 
étapes décrites ci-dessous.

Tout d’abord, il faut s’attaquer au problème 
central qui rend les tarifs inabordables en 

7 « US Electricity Profile 2022 » (2 novembre 2023), en ligne : U.S. Energy Information Administration <www.eia.
gov/electricity/state>.

Californie : l’escalade rapide des coûts des services 
publics. Pourquoi les tarifs augmentent-ils ? 
L’article mentionne l’atténuation du risque 
d’incendie de forêt et la réparation des dommages 
comme une raison, en sous-entendant qu’il s’agit 
du facteur principal. Oui, c’est une raison, mais 
c’est un facteur relativement mineur à ce jour. 
Même pour les futures augmentations de tarifs, 
ce n’est pas le principal facteur. En effet, PG&E a 
demandé une augmentation de 46 % des besoins 
en revenus de 2022 à 2026; pourtant seulement 
7  % est attribuable à la gestion du risque 
d’incendie de forêt. Les tarifs de l’électricité 
dans le Golden State étaient plus élevés que la 
moyenne des États-Unis bien avant la survenue 
des incendies. Les données de la US Energy 
information Administration (administration 
américaine d’information sur l’énergie) montrent 
que les tarifs californiens sont supérieurs à la 
moyenne américaine depuis  1979, et qu’ils 
ont connu une forte hausse en 2016 avant les 
incendies de 2017. La Californie a également 
des taux de bénéfices autorisés plus élevés, des 
taux de rémunération des dirigeants plus élevés 
et, oui, des taxes sur l’énergie plus élevées que la 
moyenne nationale.

Au total, les tarifs californiens sont de deux à 
trois fois plus élevés que ceux des États voisins 
comme l’Arizona, le Nouveau-Mexique, 
le Nevada, l’Utah, l’Idaho, Washington et 
l’Oregon. Ce graphique de la US Energy 
information Administration montre que les 
tarifs californiens sont les plus élevés de la zone 
continentale des États-Unis :7
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L’article semble laisser entendre que les tarifs 
californiens sont plus élevés en raison de 
facteurs tels que les incendies de forêt et les 
subventions aux coûts de l’énergie solaire. 
En réalité, les tarifs résidentiels moyens de la 
Californie ont commencé à augmenter plus 
rapidement que la moyenne nationale bien 
avant que ces deux facteurs n’entrent en jeu, 
comme l’illustre le graphique ci-dessous.

Le véritable coupable a été une ignorance 
presque délibérée de l’évolution des conditions 
du secteur. Les entreprises de services publics 
ont augmenté la production et amélioré le 
réseau en pensant que la demande continuerait 
d’augmenter. Au lieu de cela, la consommation 
d’énergie et les pics de demande stagnent 
depuis  2006. Même le pic record provoqué 
par des températures historiques en 2022 n’a 
été supérieur que de 4 % à celui de 2006. Les 
compagnies d’électricité n’ont pas anticipé 
la façon dont les codes de construction et 
d’appareils électroménagers, combinés aux 
installations solaires sur les toits en réponse 
à l’augmentation des tarifs, allaient réduire la 
demande. Et cela fait plus de dix ans qu’on leur 
parle de ces changements.

Tout risque associé à ces erreurs d’appréciation a 
malheureusement été transféré des actionnaires 
aux contribuables. La correction de ce 
désalignement fondamental des incitations doit 
être le point de départ. Agir autrement revient à 
réarranger les chaises longues du Titanic.

Deuxièmement, il faut modifier la structure 
tarifaire pour mieux suivre les coûts. Les 
compagnies d’électricité et la CPUC sont 
responsables du maintien d’une structure 

8 Exemples : Colorado, Hawaï, Michigan, Missouri, Oregon et Washington. Ahmad Faruqui et Ziyi Tang, « Time 
Varying Rates (TVRs) are moving from the periphery to the mainstream of electricity pricing for residential customers 
in the United States » Brattle (21 août 2023), en ligne (pdf ) : <www.brattle.com/wp-content/uploads/2023/07/Time-
Varying-Rates-TVRs-Are-Moving-from-the-Periphery-to-the-Mainstream-of-Electricity-Pricing-for-Residential-Cu
stomers-in-the-United-States.pdf>.

tarifaire inappropriée et de la poursuite de 
l’augmentation des tarifs. L’un d’entre nous 
bénéficie du tarif EV2-A de PG&E, qui 
ressemble au tarif présenté dans l’article. Le 
tarif pour les heures creuses, qui s’applique de 
minuit à 15 heures et qui représente les deux 
tiers des heures de la journée, augmente de 
15 % par an depuis 2019.

En Californie, tous les clients résidentiels des 
entreprises de services publics appartenant à des 
investisseurs sont passés à un tarif en fonction 
de consommation par défaut, avec des écarts 
beaucoup plus faibles entre les tarifs pour les 
heures de pointe et hors pointe. Le fait de 
proposer aux clients un tarif en fonction de 
l’heure de consommation aussi anémique les 
incite à utiliser l’électricité en dehors des heures 
de pointe, lorsque le service est moins cher et 
que tous les contribuables en profitent grâce 
à des coûts moins élevés. Ce n’est rien d’autre 
qu’un exercice de type liste de contrôle qui ne 
produira aucune économie pour les clients ou 
pour la société dans son ensemble.

Le Sacramento Municipal Utility District 
(SMUD) a mis en place un tarif en fonction 
de l’heure de consommation beaucoup plus 
efficace comme tarif par défaut dans son 
territoire de service qui comprend la capitale 
de l’État et les régions adjacentes. D’autres États 
ont adopté des tarifs par défaut en fonction 
de l’heure de consommation beaucoup plus 
efficaces ainsi que des mécanismes d’adhésion 
à une facturation selon des tarifs en fonction de 
l’heure de consommation faciles à comprendre 
pour les consommateurs.8 La Californie devrait 
suivre l’exemple des autres, et non montrer 
l’exemple, dans ce domaine.

De plus, un élément dynamique peut être 
ajouté aux tarifs en fonction de l’heure de 
consommation afin d’améliorer la souplesse 
de la consommation énergétique pendant les 
heures critiques du réseau. Cela peut se faire 
au moyen de rabais pour les heures de pointe 
ou d’une tarification pour les heures de pointe 
critiques. L’État du Maryland propose un rabais 
par défaut pour les heures de pointe à tous les 
clients résidentiels, ce qui s’est traduit par des 
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avantages significatifs pour les clients et pour le 
réseau électrique dans son ensemble.

Troisièmement, il existe de meilleurs 
moyens de promouvoir l’électrification.9 
Par exemple, si nous voulons encourager 
directement l’électrification, et pas seulement 
l’augmentation de la consommation 
énergétique pour la climatisation, nous devrions 
cibler ces tarifs fondés sur le coût marginal en 
fonction des nouveaux usages de l’électricité 
qui remplacent le gaz naturel et l’essence. Les 
clients qui remplacent une fournaise par une 
pompe à chaleur, ou une voiture à essence par 
un véhicule électrique, pourraient recevoir une 
allocation égale à l’utilisation prévue d’une 
pompe à chaleur ou d’un véhicule électrique 
en facturant à un tarif beaucoup plus bas. 
C’est ce que font aujourd’hui de nombreuses 
entreprises de services publics, sous une forme 
ou une autre. La Californie dispose même 
d’un système permettant d’accorder à chaque 
client une allocation « de base » d’électricité à 
bas prix personnalisée en fonction de la zone 
climatique et du type de logement, qui pourrait 
être augmentée à cette fin. Les changements à 
apporter au système de facturation pour cette 
solution seraient beaucoup moins compliqués 
que d’essayer de lier le revenu à un ménage.

Quatrièmement, encouragez les clients actuels 
des systèmes solaires visés par la facturation 
nette de l’énergie NEM 1 et 2 à installer une 
batterie. Ces batteries permettront de différer 
les mises à niveau coûteuses du réseau en 
déplaçant la consommation énergétique en 
dehors des périodes de pointe et amélioreront la 
fiabilité du réseau. Elles permettront également 

9 Ahmad Faruqui, « Promoting electrification without penalizing efficiency: An alternative to the income graduated 
fixed charge » Energy Central (10 août 2023), en ligne : <energycentral.com/c/um/promoting-electrification-withou
t-penalizing-efficiency-alternative-income>.
10 « Notice of written ex parte communications: The CPUC should not adopt Income Graduated Fixed Charges for 
Electricity » (30 mai 2023), en ligne (pdf) : <docs.cpuc.ca.gov/PublishedDocs/Efile/G000/M510/K287/510287693.PDF>.

de se prémunir contre les coupures de courant 
de plus en plus fréquentes et gênantes, 
qui résultent principalement d’un réseau 
mal entretenu.

LA CPUC DEVRAIT REJETER LES 
FFMFR, CAR ILS NE CONVIENNENT 
PAS AUX « HEURES DE POINTE »

Les FFMFR violent tous les principes 
d’établissement des tarifs, comme l’a déclaré 
à l’un des auteurs le directeur des tarifs d’une 
entreprise de services publics très progressiste 
qui se concentre sur l’électrification. La 
Howard Jarvis Tax Foundation, à l’origine 
de la proposition  13, a déjà indiqué qu’elle 
contesterait cette proposition en tant que 
« taxe » nécessitant l’approbation des électeurs. 
La proposition des entreprises de services 
publics comporte de nombreuses lacunes. Nous 
trois, ainsi qu’une douzaine d’autres personnes, 
dont des universitaires, des experts-conseils, des 
cadres, des organismes de règlementation et des 
chercheurs, avons déposé des commentaires ex 
parte10 auprès de la CPUC pour lui demander 
de rejeter les FFMFR.

Nous sommes d’accord sur le fait que les 
tarifs californiens doivent être modifiés pour 
permettre une transition économique vers 
l’abandon des combustibles fossiles. Comme 
nous l’avons déjà indiqué dans le présent article, 
il existe de bien meilleurs moyens d’atteindre 
cet objectif que les FFMFR proposés. n
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INTRODUCTION

Le présent article vise à commenter le rapport 
Avenir énergétique du Canada en  20231 
(«  Avenir énergétique  2023  ») publié par la 
Régie de l’énergie du Canada (REC).

S’appuyant sur des modèles économiques et 
énergétiques, le rapport, qui fait partie de la 
collection Avenir énergétique du Canada, 
«  explore diverses possibilités qui pourraient 
s’offrir aux Canadiens à long terme en matière 
d’énergie » et porte tout particulièrement 
sur « le défi que constitue l’atteinte de la 
carboneutralité d’ici 2050 »2.

« Notre analyse tient d’abord compte 
de l’objectif final, soit l’atteinte de la 
carboneutralité d’ici 2050, puis utilise 
différents modèles pour déterminer les 

voies à suivre pour y arriver. Cette 
approche diffère de celle des versions 
antérieures du rapport, pour lesquelles 
aucune contrainte n’était appliquée aux 
modèles. Cette nouvelle façon de faire 
permet d’entrevoir l’avenir à partir 
d’une prémisse donnée.

Nous explorons ici une question clé sur 
l’avenir énergétique du Canada : à 
quoi pourrait ressembler l’atteinte de la 
carboneutralité d’ici 2050? Ce rapport 
n’offre pas de prédictions ni de 
recommandations. On y décrit des 
scénarios qui sont susceptibles d’aider 
les Canadiens et Canadiennes, ainsi 
que les décideurs, à se représenter 
un monde carboneutre, à visualiser 
cet objectif et à prendre des décisions 
éclairées. »3
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TOUT D’ABORD, UN PEU D’HISTOIRE

Avant de se pencher sur le rapport, il est utile 
de rappeler non seulement sa genèse et son 
contexte, mais aussi ceux de la REC elle-même.

Le prédécesseur de la REC, soit l’Office national 
de l’énergie (ONE), créé en 1959 en vertu de 
la Loi sur l’Office national de l’énergie, était 
autorisé à réglementer l’exportation de pétrole, 
de gaz naturel et d’électricité, l’importation de 
gaz et, surtout, à superviser la construction et 
l’exploitation des pipelines interprovinciaux et 
internationaux, ce qui englobait la fixation des 
droits et des tarifs pour ces projets. L’Office, 
composé de membres indépendants nommés 
par le gouverneur en conseil, disposait de tous 
les pouvoirs dévolus à une cour supérieure 
(«  cour d’archives  ») et rendait compte au 
Parlement par l’intermédiaire du ministre des 
Ressources naturelles.

Les événements qui ont entouré la création de 
l’ONE n’étaient pas anodins. Le « Grand débat 
sur les pipelines », qui s’est tenu au Parlement 
en mai et juin  1956, est devenu l’une des 
confrontations les plus importantes de l’histoire 
parlementaire canadienne. Le gouvernement 
libéral de l’époque proposait de construire, dans 
l’intérêt national, un gazoduc pour acheminer 
le gaz naturel de l’Alberta vers le centre du 
Canada. Ce projet nécessitant d’importantes 
dépenses en capital, le ministre de l’époque, 
C.D. Howe, a appelé en 1954 à la formation 
d’un syndicat privé pour créer TransCanada 
Pipelines, après avoir déposé un projet de 
loi pour l’autoriser, avec des dispositions, 
introduites en mai  1956, qui prévoyaient 
un prêt pour soutenir la construction. Une 
tempête politique s’ensuivit, qui conduisit le 
gouvernement à limiter la durée du débat par la 
clôture – une procédure législative utilisée pour 
répondre à la nécessité urgente de commencer la 
construction de pipelines cette année-là. Avec la 
majorité libérale à la Chambre, le projet de loi 
a été adopté. Cependant, le débat a tellement 
influencé les opinions de l’électorat qu’il a 
été considéré, en tout ou en partie, comme 
ayant conduit à la défaite du gouvernement 
libéral lors des élections générales canadiennes 
de  1957, qui ont mis fin à plus de deux 
décennies de gouvernements libéraux.

4 David J. Martin, « Comment: What happened to Liberal promises on NEB? » Times Colonist (12 janvier 2016), en 
ligne : <www.timescolonist.com/opinion/comment-what-happened-to-liberal-promises-on-neb-4630840>.
5 Ibid.

Passons directement à l’élection générale 
canadienne de 2015, une élection qui est arrivée 
à un moment de protestations sans précédent 
au sujet des demandes de construction de 
pipelines proposées, lorsque le candidat libéral 
Justin Trudeau a promis de « réformer » et de 
« moderniser  » l’Office national de l’énergie, 
tout en promettant, de manière concrète, de 
ne pas permettre aux demandes de pipelines 
en suspens d’aller de l’avant. Pendant les 
élections, Trudeau a fait de ces attaques contre 
le processus réglementaire et l’ONE un élément 
central de sa campagne :

« Il est évident que la politisation de 
l’Office national de l’énergie par le 
gouvernement Harper, soit le processus 
entourant l’approbation de projets 
comme celui-ci, ne fonctionne pas, et 
s’il y a un espoir pour que de tels projets 
et d’autres du genre puissent aller de 
l’avant, il faut rétablir la confiance 
du public. C’est pourquoi nous avons 
annoncé que nous allions nous engager 
dans un nouveau processus ouvert pour 
tous les pipelines »4 [traduction].

La campagne a également donné lieu à des 
promesses explicites pour restructurer l’ONE 
et « repenser » l’expansion de l’oléoduc Trans 
Mountain de Kinder Morgan de l’Alberta vers 
la Colombie-Britannique de sorte que :

«  ...les évaluations environnementales 
comprennent une analyse des impacts 
en amont et des émissions de gaz à 
effet de serre résultant des projets 
examinés »5 [traduction].

Contrairement aux débats parlementaires 
de  1956 qui précédaient une élection, c’est 
l’élection de 2015 elle-même qui a focalisé 
l’attention directe sur les pipelines et l’ONE. 
En effet, il était allégué que l’indépendance de 
l’ONE avait été politiquement compromise à 
un point tel que la confiance du public dans les 
décisions d’intérêt national avait été érodée et 
que des changements législatifs et administratifs 
importants étaient nécessaires.

La lettre de mandat subséquente du 
gouvernement libéral adressée au ministre 
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de Ressources naturelles Canada  (RNCan) 
Jim  Carr en  2015 contenait les instructions 
suivantes :

«  Moderniser l’Office national de 
l’énergie afin que sa composition 
reflète les points de vue des régions 
et qu’il ait suffisamment d’expertise 
dans les domaines de la science de 
l’environnement, du développement 
communautaire et du savoir ancestral 
autochtone »6.

Le fait que, peu après les élections de 2015, 
un scandale ait éclaté au sujet de réunions 
tenues par certains membres de l’ONE et des 
dirigeants politiques du Québec ayant des 
liens présumés avec le consortium Énergie Est 
n’a pas aidé l’ONE. Cela a donné un nouvel 
élan à la modernisation de l’ONE, comme en 
témoigne une déclaration de 2016 du ministre 
de RNCan, M.  Carr, lorsque l’audience sur 
Énergie Est a été suspendue :

« Les Canadiens s’attendent et 
méritent d’avoir confiance en leurs 
institutions publiques. L’indépendance 
et la neutralité sont des principes 
fondamentaux pour l’ensemble 
des organismes réglementaires du 
Canada, incluant ceux responsables 
de l’évaluation de grands projets 
tels que l’Office national de 
l’énergie  (ONE). Les Canadiens 
s’attendent à ce que l’ensemble des 
organismes réglementaires évaluent 
avec grand sérieux toute allégation de 
manquement aux principes et normes 
d’indépendance et de neutralité.

6 Hon. Justin Trudeau, « Lettre de mandat du ministre des Ressources naturelles » (12 novembre 2015), en ligne : 
<www.pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat/2015/11/12/archivee-lettre-de-mandat-du-ministre-des-ressources-naturelles>.
7 Hon. Jim Carr, « Déclaration de l’honorable Jim Carr concernant la suspension des audiences d’Énergie Est » 
(1  septembre 2016), en ligne : gouvernement du Canada <www.canada.ca/fr/ressources-naturelles-canada/
nouvelles/2016/09/declaration-honorable-carr-concernant-suspension-audiences-energie-est.html>.
8 La Presse canadienne, « Timeline: TransCanada’s controversial Energy East pipeline » CTV News (5 octobre 2017), 
en ligne : <www.ctvnews.ca/business/timeline-transcanada-s-controversial-energy-east-pipeline-1.3621145>.
9 Markham Hislop, « Why did TransCanada cancel $12 billion Energy East pipeline project? » The American Energy 
News (6 octobre 2017), en ligne : <theamericanenergynews.com/markham-on-energy/energy-east-transcanada-06
oct17>.
10 « Progresser, ensemble : favoriser l’avenir énergétique propre et sécuritaire du Canada » (15 mai 2017)  rapport du 
Comité d’experts sur la modernisation de l’Office national de l’énergie, en ligne (pdf ) : Ressources naturelles Canada 
<natural-resources.canada.ca/sites/nrcan/files/pdf/NEB-Modernization-Report-FR-WebReady.pdf>.
11 Nigel Bankes, « The NEB Modernization Report » (14 juin 2017), en ligne : ABlawg <ablawg.ca/2017/06/14/
the-neb-modernization-report>.

Nous procédons présentement à 
la modernisation de l’ONE pour 
rétablir la confiance du public envers 
l’organisme. Cette modernisation 
inclut une révision de la structure, de 
la mission et du mandat de l’ONE, 
ainsi qu’une refonte de la façon 
dont participe le public au processus 
d’évaluation des grands projets.

Nous souhaitons que la situation qui 
a actuellement cours aux audiences 
publiques d’Énergie Est soit résolue 
immédiatement de façon à ce que les 
Canadiens puissent s’exprimer sur cet 
important enjeu national »7.

L’annulation finale par le promoteur, en 
octobre  2017, du projet d’oléoduc Energy 
Est8, d’une valeur de  15,7  milliards de 
dollars, est incontestablement le résultat 
d’une série complexe d’événements9, dont 
certains englobent non seulement l’incertitude 
réglementaire canadienne, mais aussi l’évolution 
de l’économie, l’opposition du Québec et 
l’opposition organisée, ainsi que l’opposition 
bruyante des organisations environnementales 
et de nombreuses Premières Nations.

Ces événements ont déclenché une cascade 
d’activités de la part du nouveau gouvernement 
fédéral, qui a procédé à la formation d’un 
Comité d’experts sur la modernisation de 
l’ONE, ce qui a conduit à la publication 
du Rapport du Comité d’experts sur la 
modernisation de l’Office national de 
l’énergie10 en mai 2017. Comme le professeur 
Banks11 l’a expliqué en détail, le rapport du 
Comité d’experts est l’un des quatre rapports 
qui analyse les aspects de la manière dont le 
gouvernement fédéral examine et réglemente les 
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grands projets. Trois autres rapports portaient 
sur l’examen des procédures d’évaluation 
environnementale, la protection de l’habitat en 
vertu de la Loi sur les pêches et le rôle de la Loi sur 
la protection de la navigation. En juin 2017, le 
gouvernement fédéral a publié un document de 
travail intitulé Examen des processus d’évaluation 
environnementale et réglementaire12 qui décrivait 
certains changements généraux proposés pour 
les processus fédéraux d’évaluation et de 
réglementation, ceux-ci en réponse aux rapports 
cités précédemment.

Pendant près de 60  ans, l’ONE a assumé 
les responsabilités législatives liées à la 
réglementation d’environ 73 000 kilomètres de 
pipelines internationaux et interprovinciaux, de 
1 400 kilomètres de lignes internationales de 
transport d’électricité ainsi que de l’importation 
et de l’exportation d’énergie au Canada. 
Tout cela était sur le point de changer – de 
manière significative.

Tel qu’il est indiqué dans un communiqué 
fédéral sur les processus en cours :

«  Comme l’ont clairement dit les 
membres du public pendant 14 mois de 
vastes consultations, la réglementation 
fédérale en matière d’énergie doit 
continuer à évoluer et à s’adapter 
aux temps nouveaux. Nombre de 
recommandations de réforme ont été 
formulées, mais tous étaient d’accord 
à le dire : ces efforts sont la condition 
nécessaire à l’intégration de nos 
objectifs énergétiques, économiques 
et climatiques, et au renouvellement 
de la relation entre le Canada et les 
peuples autochtones. Un organisme 
de réglementation moderne est 
crucial également pour que nous 

12 « Examen des processus d’évaluation environnementale et réglementaire  : document de travail  » (juin 2017), 
en ligne  : gouvernement du Canada <www.canada.ca/fr/services/environnement/conservation/evaluation/
examens-environnementaux/faites-connaitre-vos-opinions/approche-proposee/document-travail.html>.
13 « Moderniser l’Office national de l’énergie » (28 août 2019), en ligne : gouvernement du Canada <www.canada.
ca/fr/services/environnement/conservation/evaluation/examens-environnementaux/moderniser-office-national-en
ergie.html>.
14 McLennan Ross, « The Notorious Bill C-69 Becomes Law in Canada » Mondaq (12 juillet 2019), en ligne :  <www.
mondaq.com/canada/climate-change/825356/the-notorious-bill-c-69-becomes-law-in-canada>.
15 « Un comité sénatorial recommande des amendements au projet de loi 69 » (21 mai 2019) Comité sénatorial 
permanent de l’énergie, de l’environnement et des ressources naturelles, en ligne : Sénat du Canada <sencanada.ca/
fr/salle-de-nouvelles/enev-un-comite-senatorial-recommande-des-amendements-projet-loi-c-69>.
16 La Presse canadienne, « Bill C-69 gets a rough ride at Senate committee hearing in Calgary » CBC (10 avril 2019), 
en ligne : <www.cbc.ca/news/canada/calgary/calgary-senate-hearing-bill-c69-oilsands-energy-projects-pipe
lines-1.5091846>.

puissions continuer à bénéficier 
d’approvisionnements énergétiques 
sécuritaires, abordables et fiables. »13

Ces « consultations publiques approfondies » 
ont été marquées par de nombreuses 
protestations, en particulier dans l’Ouest 
du Canada, et le projet de loi C-69 est alors 
devenu la « Loi anti-pipeline  ». Néanmoins, 
le 20  juin  2019, le projet de loi  C-69 a 
été adopté14 après des audiences parfois 
acrimonieuses tenues par le Comité sénatorial 
permanent de l’énergie, de l’environnement et 
des ressources naturelles, présidé par la sénatrice 
Rosa Galvez15. De nombreuses séances ont été 
accompagnées d’une forte opposition et de 
protestations vocales16.

Le projet de loi C-69 promulguant la Loi sur les 
études d’impact, la Loi sur la Régie canadienne de 
l’énergie et modifiant la Loi sur la protection de la 
navigation (rebaptisée Loi sur les eaux navigables 
canadiennes) a été adopté par un vote final de 
57 à 37 et a reçu la sanction royale peu de 
temps après. Bien que le Sénat ait recommandé 
188 amendements au projet de loi, la Chambre 
des communes a choisi de n’en accepter que 62, 
37 autres ayant été acceptés après modifications. 
Malgré ces amendements, la version finale du 
projet de loi adoptée par le Sénat ressemble 
largement à la version initialement déposée 
par le gouvernement fédéral à la Chambre des 
communes le 8 février 2018.

À l’issue d’un processus qui a peut-être surpassé 
la rancœur publique et politique observée lors 
du Grand débat sur les pipelines de 1956, les 
promesses électorales des libéraux ont été tenues 
lorsque la REC a été constituée le 28 août 2019 
en vertu de la Loi sur la Régie canadienne de 
l’énergie (Loi sur la REC).
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De manière significative, dans sa tentative 
déclarée de « moderniser » l’ONE, la Loi sur 
la REC a mis l’accent sur la participation 
autochtone, la durabilité, les changements 
climatiques et de nouveaux critères pour les 
décisions réglementaires. Cependant, comme 
l’affirme non seulement l’industrie, la Loi a 
accru le niveau d’incertitude de l’investissement 
déjà associé à un processus d’évaluation fédéral 
canadien prolongé. Cela a soulevé la question 
valable de savoir si le projet de loi  C-69 
atteindrait ou non son objectif principal, soit 
d’assurer une prise de décision réglementaire 
plus efficace et plus rapide. En effet, beaucoup 
considéraient que les exigences de la Loi 
placeraient la nouvelle REC dans une position 
difficile dans les futures considérations d’intérêt 
public, en particulier celles associées aux grands 
pipelines interprovinciaux, ou aux projets de 
ressources émettant du carbone. Cependant, à 
la lumière des décisions ultérieures prises par 
le Cabinet le 29 novembre 2016 pour rejeter 
officiellement les plans du projet pipelinier 
Northern Gateway d’Enbridge17, il était clair 
que le principe directeur de longue date de 
l’ONE selon lequel «  ceux qui entendent 
la preuve décident  » avait effectivement 
été abandonné.

En fin de compte, la Loi sur la Régie canadienne 
de l’énergie a créé la nouvelle Régie de l’énergie 
du Canada et abrogé la Loi sur l’Office national 
de l’énergie. C’était la fin d’une époque.

QUEL A ÉTÉ L’IMPACT DE LA 
« MODERNISATION »?

Si la REC a vu le jour en 2019 à l’issue d’un 
processus très différent de celui qui avait 

17 Bruce Cheadle, «  Justin Trudeau halts Northern Gateway, approves Kinder Morgan expansion, Line 3  » 
Global News (dernière mise à jour le 30  novembre  2016), en ligne : <www.globalnews.ca/news/3094856/
northern-gateway-pipeline-line-3-pipeline-announcement>.
18 Ron Wallace, « Les Chemins tortueux vers la “modernisation” de l’ONE » (juillet 2018) 6:2 Publication trimestrielle 
sur la règlementation de l’énergie, en ligne  : ERQ <energyregulationquarterly.ca/fr/articles/the-tortuous-path-to-
neb-modernization>.
19 « Vivian Kraus: New U.S. funding for the war on Canadian oil » Financial Post (29 novembre 2013), en ligne : 
<financialpost.com/opinion/vivian-krause-new-u-s-funding-for-the-war-on-canadian-oil>.
20 « Public inquiry into anti-Alberta energy campaigns » (dernière mise à jour le 20 novembre 2020) Final report, en 
ligne : gouvernement de l’Alberta <www.alberta.ca/public-inquiry-into-anti-alberta-energy-campaigns.aspx>.
21 « It’s been a great run NEB: After almost 60 years, the National Energy Board to be replaced with the Canadian 
Energy Regulator » (9  février  2018), en ligne  : McCarthy Tétrault LLP <www.mccarthy.ca/en/insights/blogs/
canadian-energy-perspectives/its-been-great-run-neb-after-almost-60-years-national-energy-board-be-replaced-cana
dian-energy-regulator>.
22 Rowland Harrison, Neil McCrank et Ron Wallace, « La structure de la Régie de l’énergie du Canada : un nouveau 
modèle de gouvernance des tribunaux de réglementation de l’énergie discutable? » (avril 2020) 8:1 Publication 
trimestrielle sur la règlementation de l’énergie, en ligne : ERQ <energyregulationquarterly.ca/fr/articles/the-struct
ure-of-the-canadian-energy-regulator-a-questionable-new-model-for-governance-of-energy-regulation-tribunals>.

conduit à la création de l’ONE en  1959, 
sa naissance n’en a pas moins été tout aussi 
traumatisante18. Ce qui diffère de  1959, 
c’est l’émergence d’organisations militantes 
environnementales bien financées qui 
semblaient utiliser largement les médias 
sociaux pour former une voix très efficace qui 
visait non seulement l’ONE, ses membres 
permanents et leurs décisions réglementaires, 
mais aussi l’ensemble du secteur canadien du 
pétrole, du gaz et des pipelines19. Ces activités 
présumées ont conduit à la création d’une 
enquête publique albertaine sur les campagnes 
énergétiques anti-Alberta, au cours de laquelle 
on a tenté de révéler le financement par des 
groupes d’intérêt étrangers20.

Après ce qui a été décrit comme une « grande 
période  »21 qui s’est étendue sur près de six 
décennies, l’ONE a été « modernisé ». Cette 
modification structurelle a entraîné des 
conséquences législatives et administratives 
importantes qui ont suscité des inquiétudes 
dans certains milieux22. En particulier, la 
fonction juridictionnelle de la REC a été 
séparée de ses opérations administratives par la 
création d’un conseil d’administration chargé 
de la supervision, de l’orientation stratégique 
et des conseils sur les opérations. Avec un 
directeur général, distinct du président du 
conseil d’administration, la responsabilité 
des opérations quotidiennes incombe 
désormais au directeur général. La branche 
juridictionnelle de la REC compte jusqu’à sept 
commissaires à temps plein qui ont remplacé 
les neuf membres permanents du conseil 
d’administration de l’ONE. Il a été précisé 
qu’au moins un des directeurs de la REC et 
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au moins un des commissaires devaient être 
d’ascendance autochtone.

Bien que le mandat de la REC comprenne les 
préoccupations réglementaires traditionnelles 
de l’ONE, telles que les décisions relatives 
aux pipelines (y compris les pipelines 
abandonnés), aux lignes électriques, aux 
énergies renouvelables en mer, ainsi que la 
surveillance de la construction, de l’exploitation 
et de la cessation d’exploitation des pipelines, 
il n’incluait pas l’évaluation des incidences ou 
les consultations sur les grands projets. Ces 
tâches ont été confiées à l’Agence d’évaluation 
d’impact  du Canada (AEIC), un organisme 
central chargé des évaluations d’impact et 
des consultations, non seulement pour la 
REC, mais aussi pour d’autres organismes de 
réglementation du cycle de vie.

LA REC ET SON RAPPORT AVENIR 
ÉNERGÉTIQUE 2023

Le rapport de  2023 de la REC (Avenir 
énergétique 2023) a permis d’en savoir un peu 
plus sur ses nouvelles orientations :

« Notre analyse tient d’abord compte 
de l’objectif final, soit l’atteinte 
de la carboneutralité d’ici  2050, 
puis utilise différents modèles pour 
déterminer les voies à suivre pour y 
arriver. Cette approche diffère de celle 
des versions antérieures du rapport, 
pour lesquelles aucune contrainte 
n’était appliquée aux modèles. Cette 
nouvelle façon de faire permet 
d’entrevoir l’avenir à partir d’une 
prémisse donnée.

Nous explorons ici une question clé sur 
l’avenir énergétique du Canada : à 
quoi pourrait ressembler l’atteinte de la 
carboneutralité d’ici 2050? Ce rapport 
n’offre pas de prédictions ni de 
recommandations. On y décrit des 
scénarios qui sont susceptibles d’aider 
les Canadiens et Canadiennes, ainsi 
que les décideurs, à se représenter 

23 Supra note 1 à la p 4.
24 Will Kenton, « Regulatory Capture Definition With Examples » Investopedia (dernière mise à jour le 1 mars 2021), 
en ligne : <www.investopedia.com/terms/r/regulatory-capture.asp>.
25 « Structure organisationnelle de l’Énergie et des Ressources naturelles » (dernière mise à jour le 10 août 2023), en 
ligne : Ressources naturelles Canada <ressources-naturelles.canada.ca/accueil/propos-de-nous/structure-organisation
nelle-de-ressources-naturelles-canada/23055>.

un monde carboneutre, à visualiser 
cet objectif et à prendre des décisions 
éclairées »23 [C’est moi qui ai ajouté 
les caractères gras].

L’une des principales préoccupations 
de tout organisme de réglementation 
indépendant est d’éviter le risque d’ « emprise 
réglementaire  »24 de la part d’agents au sein 
de la communauté réglementée. Mais que 
se passe-t-il lorsque l’emprise réglementaire 
semble émaner du gouvernement lui-même? 
L’alignement des ministères sur les priorités 
politiques du gouvernement a toujours été 
un principe de fonctionnement standard. En 
effet, le gouvernement libéral a restructuré 
RNCan afin, entre autres, de parvenir à une 
« participation significative des Autochtones aux 
projets de mise en valeur des ressources naturelles 
et à la transition vers la carboneutralité  »25. 
Cependant, l’application de ces directives à ce 
qui était auparavant un tribunal indépendant 
et spécialisé dans le domaine de l’énergie 
et des pipelines entraîne des conséquences 
matérielles, notamment lorsque, sur instruction 
ministérielle, la REC a été chargée de prendre 
en compte les «  objectifs finaux  » de la 
politique gouvernementale.

Les investisseurs, les analystes et les décideurs 
en étaient venus à compter sur l’ONE pour 
obtenir des analyses factuelles et indépendantes 
de l’intérêt national, qui ne soient pas entachées 
par les orientations politiques du gouvernement 
ou les intérêts économiques directs de 
l’industrie. Le rapport de 2023 de la REC sur 
l’avenir énergétique du Canada remet en cause 
tous ces principes en supposant de manière 
non critique que les politiques fédérales 
visant à atteindre la carboneutralité d’ici 2050 
sont non seulement souhaitables, mais aussi 
techniquement et économiquement réalisables.

Les trois scénarios envisagés par la REC 
s’écartent considérablement des analyses 
antérieures effectuées par l’ONE, car ils 
intègrent, comme première hypothèse, une 
«  carboneutralité de référence  » dans les 
perspectives à long terme de l’industrie de 
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l’énergie canadienne. Sans surprise, le rapport 
suppose que les objectifs de carboneutralité 
énoncés dans l’Accord de Paris26 seront 
couronnés de succès et entraîneront une 
baisse importante de la production pétrolière 
canadienne d’ici  2050. Cette hypothèse 
va à l’encontre des preuves croissantes de 
désaccords substantiels au sein du groupe des 
nations du G20 (qui représentent les trois 
quarts du PIB international et des émissions 
mondiales) qui n’ont jamais réussi à atteindre 
un consensus pour réduire progressivement 
les combustibles fossiles27. De plus, outre les 
objections de certains pays producteurs au 
sein du G20, il y a des indications claires que 
des pays producteurs28 et consommateurs29 
importants comme la Russie, l’Inde, l’Indonésie 
et la Chine s’orientent dans des directions qui 
annuleraient toute réduction d’émissions au 
Canada, et peut-être dans l’ensemble du G20. 
C’est pourquoi beaucoup considèrent que la 
réalisation de la «  carboneutralité  » doit être 
considérée davantage comme une aspiration 
que comme une politique réalisable sur la base 
d’une ingénierie ou d’une économie réaliste.

En élaborant un rapport « avec l’objectif final 
à l’esprit  », la REC semble avoir contourné 
une exigence essentielle en tant qu’agence 
d’experts, à savoir évaluer d’abord la validité 
des hypothèses fondamentales qui sous-tendent 
la modélisation. On peut se demander si 
beaucoup d’hypothèses et conclusions du 
rapport ont fait l’objet d’un examen critique 
avant que les hypothèses relatives aux scénarios 
de carboneutralité ne soient acceptées  : 

26 « L’Accord de Paris » (12 décembre 2015), en ligne : gouvernement du Canada <www.canada.ca/fr/environnement-
changement-climatique/services/changements-climatiques/accord-paris.html>.
27 Sudarshan Varadhan et Nidhi Verma, «  G20 bloc fails to reach agreement on cutting fossil fuels  » Reuters 
(23  juillet 2023), en ligne  :  <www.reuters.com/business/energy/g20-draft-tweaked-reflect-dissent-cutting-unabat
ed-fossil-fuels-2023-07-22>.
28 « Iraq, TotalEnergies sign massive oil, gas, renewables deal » Reuters (10 July 2023), en ligne :  <www.reuters.com/
business/energy/iraq-totalenergies-sign-27-bln-deal-energy-projects-2023-07-10>.
29 AFP, « Global coal demand to stay near record in 2023: IEA » Insider Paper (27 juillet 2023), en ligne : <insiderpaper.
com/global-coal-demand-to-stay-near-record-in-2023-iea>.
30 Supra note 1 à la p 4.
31 « Aperçu du marché : Projets en Alberta en vue d’accroître grandement la capacité de stockage de carbone d’ici 
2023 » (21 décembre 2022) projets de captage et le stockage du carbone (CSC) à venir en Alberta, en ligne : REC 
<www.cer-rec.gc.ca/fr/donnees-analyse/marches-energetiques/apercu-marches/2022/apercu-marche-projets-albe
rta-en-vue-accroitre-capacite-stockage-carbone-ici-2030.html>.
32 Layla Nelson, « In a net-zero future, Canadian oil production could peak as early as 2026, according to the Energy 
Regulator » Canada Today (20 juin 2023), en ligne : <canadatoday.news/ca/in-a-net-zero-future-canadian-oil-produ
ction-could-peak-as-early-as-2026-according-to-the-energy-regulator-382373>.
33 Inayat Singh, « Canada energy regulator criticized for not modelling net-zero future » CBC (14 décembre 2021), 
en ligne : <www.cbc.ca/news/science/cer-report-missing-net-zero-1.6285394>.
34 «  Canada’s Energy Future 2021  » (2021), en ligne (pdf )  : REC <www.cer-rec.gc.ca/en/data-analysis/
canada-energy-future/2021/canada-energy-futures-2021.pdf>.

«  d’aider les Canadiens et Canadiennes, ainsi 
que les décideurs, à se représenter un monde 
carboneutre »30.

En revanche, les précédents rapports de la REC 
ont utilement évalué les projets susceptibles de 
porter la capacité de captage et de stockage 
du carbone (CSC) de l’Alberta à 56 millions 
de tonnes de CO2 par an d’ici à  2030, soit 
l’équivalent de 22  % des 256,5  millions 
de tonnes de CO2 émises dans la province 
en 202031. Par contre, le rapport Avenir 
énergétique  2023 de la REC modélise des 
scénarios de carboneutralité dans lesquels les 
efforts mondiaux nécessaires pour atteindre 
les objectifs internationaux de carboneutralité 
ne sont pas évalués de manière critique. De 
plus, on n’y tient pas compte de l’importance 
d’établir une certitude fiscale pour l’industrie 
avant que des investissements significatifs 
puissent être réalisés dans les technologies 
CSC32.

Il peut être utile de rappeler que la genèse 
du rapport de la REC est une réponse à 
certaines critiques33 formulées par le ministre 
et les défenseurs du climat à l’égard du rapport 
annuel 202134 de la REC qui prévoyait que la 
production canadienne de pétrole et de gaz 
pourrait augmenter jusqu’en 2032-2040. Un 
commentateur a souligné l’incohérence entre 
l’approche de la REC et celle de l’Agence 
international de l’énergie (AIE) en matière de 
prévisions : « Nous devons nous assurer que 
c’est la dernière année que notre organisme de 
réglementation de l’énergie peut s’en tirer avec 
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des prévisions énergétiques qui nous mènent à 
l’échec »35 [traduction].

Face à ces critiques, en décembre  2021, le 
ministre de Ressources naturelles Canada, 
M. Wilkinson :

« ...a demandé à la Régie de produire 
un rapport qui analyserait des 
scénarios cadrant avec les objectifs 
de l’Accord de Paris et l’atteinte 
des objectifs de carboneutralité 
du Canada d’ici 2050. Ce rapport 
devait comprendre des scénarios 
modélisés de l’offre et de la demande de 
tous les produits énergétiques. Avenir 
énergétique 2023 est le résultat de cette 
demande »36 [C’est moi qui ai ajouté 
les caractères gras].

En réponse à la lettre de demande du 
ministre datée du 16  décembre  202137, la 
REC a confirmé que la prochaine itération 
de son rapport serait «  élargie pour inclure 
une modélisation conforme à l’engagement du 
Canada de parvenir à des émissions nettes nulles 
d’ici 2050 »38  [traduction]. On pourrait faire 
valoir que la REC a un rôle supplémentaire à 
jouer – celui de fournir une évaluation critique 
des conséquences de cet « engagement ». À la 
lumière de l’évolution des préoccupations du 
monde réel, telles que la sécurité énergétique 
et les défis économiques et financiers associés à 
la réalisation des politiques de carboneutralité, 
n’aurait-il pas été raisonnable d’attendre de tout 
organisme de réglementation canadien qu’il 
examine également l’effet matériel potentiel de 
ces politiques pour l’intérêt national canadien?

CONCLUSION

Compte tenu de l’indépendance antérieurement 
reconnue de l’ONE en matière de décisions 
et d’analyses réglementaires, ces événements 

35 Julia Levin, supra note 33.
36 Ressources naturelles Canada, « Déclaration du ministre Wilkinson au sujet de la première modélisation des 
perspectives à long terme de carboneutralité à l’horizon 2050 de la Régie de l’énergie du Canada » (20 juin 2023), 
en ligne  : gouvernement du Canada <www.canada.ca/fr/ressources-naturelles-canada/nouvelles/2023/06/declarat
ion-du-ministre-wilkinson-au-sujet-de-la-premiere-modelisation-des-perspectives-a-long-terme-de-carboneutralite-a-
lhorizon-2050-de-la-regie.html>.
37 Letter from the Honourable Jonathan Wilkinson to Cassie Doyle (16 décembre 2021), en ligne (pdf )  : REC 
<www.cer-rec.gc.ca/en/about/news-room/whats-new/2021/canadas-energy-future-report-minister-letter-to-cer-16-d
ecember-2021.pdf>.
38 «  Lettre de la présidente du conseil d’administration  : Avenir énergétique du Canada et bilan zéro  » 
(20 décembre 2021), en ligne : REC <www.cer-rec.gc.ca/fr/regie/salle-presse/quoi-neuf/2022/lettre-presidente-cons
eil-dadministration-avenir-energetique-du-canada-lettre-au-ministre-30-decembre-2021.html>.

ont marqué une rupture importante avec 
les pratiques antérieures et ont orienté 
l’organisme de réglementation vers des 
activités traditionnellement prises en charge 
par les ministères compétents. Nombreux 
sont ceux qui considèrent que tout organisme 
de réglementation chargé par des ministres 
de répondre aux pressions publiques exercées 
par des groupes de défense d’intérêts aurait 
souffert d’une grave dégradation de son image 
d’indépendance d’esprit et d’analyse.

Dans un compte rendu critique, Stewart Muir 
a noté :

« Il n’y a rien de mal à avoir une vision 
ambitieuse de ce à quoi le monde 
devrait ressembler dans un quart 
de siècle. Toutefois, il est tout aussi 
important de fournir les statistiques 
ennuyeuses des performances de la 
filière énergétique telle qu’elle existe à 
l’heure actuelle. Un organisme national 
de réglementation de l’énergie isolé des 
caprices des acteurs politiques devrait 
être capable de marcher et de mâcher 
de la gomme en même temps – mais 
on a l’impression que quelqu’un lui a 
demandé de ne pas essayer.

Dans ses précisions, le nouveau rapport 
passe à côté de détails cruciaux. 
Par exemple, il oublie l’article  6 de 
l’Accord de Paris, qui permet aux pays 
de transférer les crédits carbone obtenus 
grâce à la réduction des émissions 
de GES pour aider d’autres pays à 
atteindre leurs objectifs climatiques. 
Cela pourrait considérablement 
améliorer les perspectives d’exportations 
de GNL à faibles émissions en 
provenance du Canada. De même, le 
rapport néglige deux projets de GNL, 
tous deux détenus par les Premières 
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Nations, qui sont en train d’avancer 
dans le processus réglementaire. Compte 
tenu de toutes les autres hypothèses 
que le rapport envisage, on aurait 
pu supposer que les projets de GNL 
Cedar et Ksi Lsims pourraient bien 
se concrétiser. Une fois construits, 
ces projets pourraient améliorer de 
manière significative l’histoire de la 
décarbonisation du Canada, mais 
ils ne figurent nulle part dans le 
plan »39 [traduction].

De manière significative, M. Muir a également 
reconnu une contribution importante du 
rapport :

«  Le rapport n’est pas sans mérite. 
L’inclusion de discussions sur le 
captage du carbone, l’énergie 
nucléaire et l’hydrogène est louable. 
De nombreux défenseurs du climat 
s’opposent catégoriquement à ces 
technologies, insistant au contraire 
sur une dépendance totale à l’égard 
des énergies renouvelables. Il faut 
féliciter la REC d’avoir pris position 
sur ces questions. Ce faisant, elle 
donne l’espoir que les discussions sur 
la transition puissent être guidées par 
une compréhension réaliste de notre 
civilisation énergivore, et pas seulement 
par des vœux pieux »40 [traduction].

On peut soutenir que l’évaluation de l’intérêt 
national devrait se fonder sur d’autres facteurs 
que la réduction des émissions. Il faut prendre 
en considération des méthodologies viables, 
économiques et réalisables pour une économie 
énergétique « de transition » afin de maintenir 
ou d’améliorer notre niveau de vie. Cela est 
d’autant plus vrai qu’une part importante 
de l’économie mondiale de l’énergie semble 

39 Stewart Muir, « Energy regulator should deal in reality  » Financial Post (28  juin 2023), en ligne  : <epaper.
calgaryherald.com/article/281831468170899>.
40 Ibid.
41 Supra note 27.
42 « Propulser le Canada dans l’avenir : Construire un réseau électrique proper, abordable et fiable pour toutes les régions 
du Canada » (dernière mise à jour le 31 août 2023), en ligne : Ressources naturelles Canada <ressources-naturelles.
canada.ca/nos-ressources-naturelles/sources-denergie-reseau-distribution/infrastructures-lelectricite/propulser-le-ca
nada-dans-lavenir-construire-un-reseau-electrique-propre-abordable-et/25260>.
43 « G7 Hiroshima Leaders’ Communiqué » (20 mai 2023), en ligne : The White House <www.whitehouse.gov/
briefing-room/statements-releases/2023/05/20/g7-hiroshima-leaders-communique>.
44 Motoko  Rich, Lisa  Friedman et Jim  Tankersley, «  Behind the Scenes,  G7  Nations Wrangle Over 
Ambitious Climate Commitments » The New York Times (20 mai 2023), en ligne : <www.nytimes.com/2023/05/20/
world/asia/climate-fossil-fuels-g7.html>.

s’orienter dans des directions qui rendent très 
problématique la réalisation d’une économie 
mondiale de carboneutralité41.

Malgré le consensus canadien42 et international 
parallèle en faveur d’une «  transition  » des 
démocraties industrialisées vers l’abandon des 
combustibles fossiles, comme l’ont montré les 
récentes réunions du Groupe des Sept (G7) à 
Hiroshima, au Japon, des difficultés matérielles 
subsistent pour atteindre de tels objectifs43. 
Le communiqué final44 du G7 reconnaît la 
nécessité pour le Japon de continuer à financer 
certaines centrales électriques au charbon, 
tandis que d’autres, comme l’Allemagne, 
continuent à soutenir les investissements dans 
les infrastructures de gaz naturel nécessaires 
pour remplacer les importations de gaz russe.

D’ailleurs, un rapport récent de l’Institute 
for Energy Research (institut américain de 
recherche sur l’énergie) a conclu ce qui suit :

« Accéder à l’une ou l’autre des voies 
vers la carboneutralité du projet 
Net-Zero America nécessite des 
hypothèses héroïques sur l’utilisation 
des terres, l’utilisation du charbon, les 
ventes de véhicules électriques (VE) et 
la construction de nouvelles productions 
et infrastructures. Atteindre l’une ou 
l’autre de ces valeurs cibles supposées 
nécessiterait des changements rapides 
et massifs sans précédent. Parvenir à la 
carboneutralité nécessiterait d’atteindre 
tous ces objectifs sans précédent. »

[…]

« Tenter d’atteindre la carboneutralité 
nécessitera des changements radicaux. 
Les réductions d’émissions de CO2 
déjà substantielles et de premier 
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plan réalisées par les États-Unis ne 
représentent qu’une fraction de ce qui 
serait nécessaire. Il faudrait procéder 
à une réorganisation rapide et jamais 
vue de la production et de l’utilisation 
de l’énergie aux États-Unis, ainsi qu’à 
une augmentation considérable de la 
production minérale. L’économie serait 
gravement endommagée. Et même avec 
tout cela, atteindre la carboneutralité 
nécessite encore des hypothèses et des 
projections douteuses sur les technologies 
et les comportements futurs qui font 
probablement de la carboneutralité 
un objectif impossible à atteindre à 
court terme. La compréhension de 
ces défis et de ces coûts dès le départ 
doit éclairer les décideurs politiques 
avant qu’ils ne poursuivent une 
quelconque version d’un objectif de 
carboneutralité »45 [traduction].

Cette nouvelle réalité internationale en matière 
de « sécurité énergétique »46 démontre les défis 
politiques, techniques et économiques auxquels 
est confronté le G7 dans ses efforts pour 
accélérer la transition énergétique mondiale47, 
qui nécessitera des milliers de milliards de dollars 
d’incitations gouvernementales. Les mesures48 
prises pour maintenir un approvisionnement 
«  temporaire  » en combustibles fossiles face 
à la crise de l’électricité au sein de l’Union 
européenne, les efforts pour atténuer la hausse 
des prix de l’énergie au Royaume-Uni49 et 
les efforts déployés par les États-Unis pour 
maintenir les prix de l’essence à un niveau peu 
élevé sont largement passés sous silence lors de 
ces réunions.

45 Institute for Energy Research, « The Challenges and Costs of Net-Zero and the Future of Energy » (9 août 2023), 
en ligne : Institute for Energy Research <www.instituteforenergyresearch.org/the-grid/the-challenges-and-costs-of-
net-zero-and-the-future-of-energy>.
46 Jack Mintz et Ron Wallace, « The global energy transition confronts East vs West realpolitik » (avril 2022), en 
ligne (pdf ) : Macdonald Laurier Institute <macdonaldlaurier.ca/wp-content/uploads/2022/04/Apr2022_The_global_
energy_transition_confronts_EastvsWest_realpolitik_Mintz_Wallace_PAPER_FWeb.pdf>.
47 Paul Krugman, « Biden and America’s Big Green Push » The New York Times (17 août 2023), en ligne : <www.
nytimes.com/2023/08/17/opinion/biden-green-ira-industrial-trade.html>.
48 Tsvetana Paraskova, « Germany Signs Long-Term U.S. LNG Deal To Replace Russian Gas » (23  juin 2023), 
en ligne  : OilPrice.com <oilprice.com/Energy/Energy-General/Germany-Signs-Long-Term-US-LNG-D
eal-To-Replace-Russian-Gas.html>.
49 Sachin Ravikumar et Susanna Twidale, «  Britain commits to hundreds of North Sea oil and gas licenses  », 
Reuters (31  juillet  2023), en ligne  : <www.reuters.com/business/energy/uk-grant-hundreds-new-north-sea-
oil-gas-licences-2023-07-31>.
50 Don Ritter, « Abandon Fossil Fuels, Empower China » Townhall (30  juillet 2023), en ligne  : <townhall.com/
columnists/don-ritter/2023/07/30/abandon-fossil-fuels-empower-china-n2626379>.

D’autres auteurs ont avancé des arguments plus 
convaincants sur cette question :

«  Encore plus ironique (ou fou), la 
Chine domine les technologies éoliennes, 
solaires et de batteries dans le monde, 
leurs chaînes d’approvisionnement en 
matières premières et leur fabrication. 
Les hommes politiques américains 
ont beau multiplier les discours sur la 
réduction de la dépendance à l’égard 
de la Chine pour des éléments essentiels 
liés à la sécurité économique et 
nationale des États-Unis, ils exigent et 
poursuivent des politiques qui rendent 
les États-Unis et l’Occident de plus 
en plus dépendants de l’énergie dite 
« propre et renouvelable » provenant 
des éoliennes, des panneaux solaires, des 
batteries et de la puissance fossile qu’est 
la Chine.

Nous assistons à un changement 
géopolitique d’une ampleur historique. 
La Chine, favorable aux combustibles 
fossiles, et d’autres producteurs 
autocratiques seront les plus grands 
gagnants; l’Amérique et l’Occident, 
démocratiques et répressifs à l’égard 
des combustibles fossiles, seront les plus 
grands perdants »50 [traduction].

Il s’agit là d’un échantillon des questions 
stratégiques qui auraient pu être mentionnées 
dans le rapport Avenir énergétique  2023 ou 
prises en compte par celui-ci. De manière 
utile, la REC avait déjà signalé que le 
Canada était déjà un leader mondial en 
matière de production d’électricité à partir 
de sources renouvelables et non émettrices 
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(en 2018, plus de deux tiers de la production 
d’électricité canadienne provenait de sources 
renouvelables51). L’accent mis sur les émissions 
tend donc à atténuer le fait que le Canada 
possède déjà l’un des réseaux électriques les plus 
propres au monde (grâce à l’hydroélectricité), 
dont plus de 83 % proviendraient de sources 
non émettrices52, alors même que les dirigeants 
politiques canadiens poursuivent des politiques 
de plus en plus strictes en proposant des 
réglementations sur l’électricité propre.

Il importe de noter que des coûts matériels 
ont été estimés pour la réalisation d’une telle 
transition vers un réseau électrique propre. Le 
Forum des politiques publiques l’a noté :

«  Le Conference Board du Canada 
a estimé le coût de la transformation 
de l’électricité propre à 1,7  billion 
de dollars, soit presque la taille de 
l’ensemble de l’économie canadienne 
en 2023. Le rapport Canada Energy 
Outlook de l’Université de Montréal 
estime le coût à 1,1 billion de dollars, 
bien qu’il n’inclue pas les dépenses 
d’infrastructure telles que les stations 
de recharge. Aussi incroyable que 
cela puisse paraître pour le projet 
national du siècle, il existe très peu 
de modèles économiques accessibles au 
public »53 [traduction].

Le Canada a choisi de répondre à l’Inflation 
Reduction Act des États-Unis par des 
centaines de milliards de dollars de nouvelles 
dépenses et d’allègements fiscaux en faveur 
des nouvelles sources d’énergie. Ce faisant, 
le gouvernement fédéral fait un énorme 
pari financier sur les énergies de rechange 
et non polluantes, un pari qui approche les 
30  milliards de dollars de subventions pour 

51 « L’électricité renouvelable au Canada – Canada » (dernière mise à jour le 30 juin 2022), en ligne : REC <www.
cer-rec.gc.ca/fr/donnees-analyse/produits-base-energetiques/electricite/rapport/electricite-renouvelable-canada/
provinces/electricite-renouvelable-canada-canada.html>.
52 « Canada 2022 Energy Policy Review » (janvier 2022) sommaire de gestion, en ligne : International Energy Agency 
<www.iea.org/reports/canada-2022/executive-summary>.
53 Janet Annesley, David Campbell, Arash Golshan et Edward Greenspon, « Project of the Century: A Blueprint for 
Growing Canada’s Clean Electricity Supply – and Fast » (19 juillet 2023) Energy Future Forum, en ligne : Public 
Policy Forum <ppforum.ca/publications/net-zero-electricity-canada-capacity>.
54 The Editorial Board, « The Real Cost of the Inflation Reduction Act Subsidies: $1.2 Trillion » The Wall Street 
Journal (24 mars 2023), en ligne  : <www.wsj.com/articles/inflation-reduction-act-subsidies-cost-goldman-sachs-r
eport-5623cd29>.
55 Rahul Vaidyanath, « Ottawa’s Competition With the US Inflation Reduction Act, ESG Investing Distort the 
Economy: Analysts » The Epoch Times (27 juillet 2023), en ligne : <www.theepochtimes.com/article/ottawas-compe
tition-with-us-inflation-reduction-act-esg-investing-distort-the-economy-analysts-5427108>.

les seules usines de production de batteries, 
auxquels s’ajoutent  60  milliards de dollars 
de crédits d’impôt pour les énergies propres 
et 20  milliards de dollars d’investissements 
dans les infrastructures durables. Tout cela en 
réponse à ce que certains critiques considèrent 
comme une réaction législative américaine 
excessive à l’égard de l’IRA, dont les coûts 
sont désormais estimés à 1  200  milliards de 
dollars américains54. Certains commentateurs, 
comme William  McNally de l’université 
Wilfred Laurier, ont attiré l’attention sur les 
distorsions économiques négatives découlant 
de ces stratégies énergétiques «  transitoires  » 
subventionnées :

«  Quelle distorsion cela entraîne-t-il 
pour le reste de l’économie? Les impôts 
doivent augmenter. Il y a moins 
d’argent à consacrer à d’autres priorités 
comme les soins de santé. Il est donc 
certain que nous allons payer pour 
cela »55 [traduction].

D’autres commentateurs suggèrent que, pour 
inverser la tendance à la diminution des 
perspectives économiques futures résultant 
de ces politiques, le Canada doit opérer « un 
virage à 180 degrés fondé sur le bon sens et des 
preuves concrètes » [traduction] :

« ...le gouvernement fédéral et plusieurs 
provinces continuent d’avancer 
dans une restructuration massive et 
centralisée de l’économie canadienne 
et de nos marchés de l’énergie, malgré 
les résultats désastreux obtenus dans 
les régions d’Europe et des États-Unis 
qui ont poursuivi des politiques 
similaires. Ce qui soulève une question 
de bon sens : si cette approche n’a 
pas fonctionné en Europe et aux 
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États-Unis, pourquoi mettre en œuvre 
les mêmes politiques au Canada et 
s’attendre à des résultats différents? »56 
[traduction]

Compte tenu de ces préoccupations57, 
et d’autres exprimées par le directeur 
parlementaire du budget58, un organisme de 
réglementation national devrait-il se concentrer 
sur « le défi que représente l’élimination nette 
des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 
2050 » et sur les questions liées à « l’intégration 
des objectifs du Canada en matière d’énergie, 
d’économie et de climat » et «  l’objectif final 
d’élimination nette des émissions de gaz à 
effet de serre (GES) en 2050  »  [traduction], 
ou devrait-il chercher à donner aux Canadiens 
une vision claire des coûts et des conséquences 
réels de ces politiques?

Dans le même ordre d’idées, est-il approprié 
qu’un organisme national de réglementation 
de l’énergie accepte que le gouvernement lui 
demande d’envisager une économie de l’énergie 
qui est grandement réduite, voire dépourvue, 
de production d’hydrocarbures, tout en 
semblant ignorer les réalités internationales 
et économiques en matière de sécurité 
énergétique? Cette approche semble ignorer, 
ou du moins diminuer, la réalité selon laquelle 
les pays du G20 sont de plus en plus confrontés 
à des préoccupations au sujet de la science 
fondamentale et de la faisabilité d’atteindre la 
carboneutralité. On peut soutenir que toute 
considération de l’intérêt national canadien 
devrait englober des considérations parallèles 
de solutions stratégiques réalisables59.

56 Jason Clemens et Niels Veldhuis, « Wanted: Common sense in Ottawa » Financial Post (8 août 2023), en ligne : 
<epaper.calgaryherald.com/article/281827173286581>.
57 Terence Corcoran, « Net zero plans, slower growth and trade wars coming soon to an economy near you » Financial 
Post (21 juin 2023), en ligne : <financialpost.com/opinion/net-zero-plans-slower-growth-trade-wars-economy>.
58 Nasreddine Ammar, Marianne Laurin et Diarra Sourang, « Analyse distributive de la redevance fédérale sur les 
combustibles dans le cadre du Plan de réduction des émissions pour 2030 » (30 mars 2023), en ligne : Bureau du 
directeur parlementaire du budget <www.pbo-dpb.ca/fr/publications/RP-2223-028-S--distributional-analysis-fede
ral-fuel-charge-under-2030-emissions-reduction-plan--analyse-distributive-redevance-federale-combustibles-dans-
cadre-plan-reduction-emissions-2030>.
59 Kevin Stocklin, « Princeton, MIT Scientists Say EPA Climate Regulations Based on a ‘Hoax » The Epoch Times 
(12 août 2023), en ligne : <www.theepochtimes.com/mkt_app/article/two-princeton-mit-scientists-say-epa-climat
e-regulations-based-on-a-hoax-5460699>.
60 Ross McKitrick, « Adaptation needs greater focus in climate policy » (juin 2023), en ligne (pdf )  : Macdonald 
Laurier Institute <macdonaldlaurier.ca/wp-content/uploads/2023/07/20230614_Adaptation-needs-greater-focus-
McKitrick_PAPER-v2.pdf>.
61 Environnement et Changement climatique Canada, « Planifier, préparer et agir : le gouvernement du Canada lance 
la toute première Stratégie nationale d’adaptation » (27 juin 2023), en ligne : gouvernement du Canada <www.canada.
ca/fr/environnement-changement-climatique/nouvelles/2023/06/planifier-preparer-agir--le-gouvernement-du-canad
a-lance-la-toute-premiere-strategie-nationale-dadaptation.html>.

Il importe de noter que d’autres méthodologies 
sont proposées.

«  Toutefois, alors que l’adaptation 
présente un excellent bilan, 
l’atténuation s’est avérée un échec 
coûteux. Malgré 30  ans d’efforts 
internationaux agressifs en matière 
d’atténuation, les émissions mondiales 
de dioxyde de carbone ont continué 
à augmenter, alors que les efforts 
d’adaptation ont permis de réduire 
considérablement les risques pour 
la santé et les rendements agricoles 
liés à la variabilité des conditions 
météorologiques. En outre, le courant 
dominant de l’économie climatique 
considère depuis longtemps que la 
principale réponse aux changements 
climatiques sera (et devrait être) 
l’adaptation plutôt que des tentatives 
héroïques mais d’un coût prohibitif 
pour empêcher le réchauffement. 
Au fur et à mesure que les coûts des 
efforts d’atténuation augmentent, les 
décideurs politiques doivent faire face 
au risque que les tentatives continues 
d’une politique d’atténuation agressive 
puissent en fait entraver l’adaptation et 
augmenter les dommages causés par le 
réchauffement futur »60 [traduction].

Le Plan d’action pour l’adaptation du 
gouvernement du Canada61,  publié 
parallèlement à la Stratégie nationale 
d’adaptation en novembre  2022, semble 
reconnaître l ’ importance de cette 
approche parallèle.
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La détermination de l’intérêt national canadien 
en matière d’énergie nécessitera des efforts 
intellectuels soutenus de la part d’experts libérés 
des contraintes liées aux aspirations politiques 
des gouvernements. Le défi fondamental auquel 
sont confrontés non seulement la REC, mais 
aussi tous les Canadiens, est d’avoir accès à des 
conseils d’experts, équilibrés et complets sur 
les coûts et les conséquences des politiques de 
carboneutralité proposées – avec des évaluations 
parallèles et équilibrées des solutions de 
rechange possibles.

Ces questions, concernant la pertinence, 
la crédibilité et l’indépendance, sont les 
véritables défis que doit relever notre REC 
« modernisée ». n
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